
PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA VALLEE DE LA DOLLER ET DU 

SOULTZBACH DE LA SEANCE DU 19 FEVRIER 2020 
Sous la Présidence de M. Laurent LERCH, Président. 

Monsieur le Président souhaite la bienvenue à tous les membres présents et ouvre la séance à 20h00 
 
 
 
 
 
Secrétaire de séance : Mme Delphine PERNOT   
Présents, Excusés, Absents 
Commune Nom  P E A Procuration 
  
 Burnhaupt-le-Bas 
  
  

T GRIENEISEN Alain, Maire     

T VON DER OHE Sandrine    Procuration à M. Alain GRIENEISEN 

T BURNER Auguste     

Burnhaupt-le-Haut 
T SENGLER Véronique, Maire     

T BOHRER Marc     

T SCHOEN Philippe     

Dolleren T EHRET Jean-Marie, Maire      

Guewenheim  T BARBERON Jean-Luc, Maire     

T WILLY Béatrice    Procuration à M. Jean-Luc BARBERON 

Kirchberg T ORLANDI Fabienne, Maire     

Lauw T EHRET Emile, Maire     

T HAFFNER Brigitte    Procuration à M. Emile EHRET  

  
Masevaux- 
Niederbruck 
  
  

T LERCH Laurent, Président, Maire     

T REITZER Jean-Luc, Maire Délégué     

T GALLIOT Marie-Thérèse     

T EHRET Antoine       

T TROMMENSCHLAGER Raymond     

T FARNY Eliane     

T MORITZ Richard     

T BATTMANN Edmée     

Le Haut-Soultzbach T DUDT Franck, Maire     

T BELTZUNG Christophe, Maire Délégué     

Oberbruck T BEHRA Jacques, Maire     

Rimbach  T DALLET Michel, Maire     

Sentheim 
T HIRTH Bernard, Maire     

T FONTAINE Marie-Claude     

T KUNTZMANN Denis     

Sewen T BINDLER Jean-Paul, Maire,      
Sickert T  HIRTH Bertrand, Maire     
Soppe-le-Bas T SCHWEITZER Carlo     
Wegscheid T RICHARD Guy, Maire    

 
  

Total  27 6 0 3 
 
Assistaient également : 
Commune Nom  P 
Rimbach 
  
  
  

GROSJEAN Antoine  
 
 
 
 

1 

Présents :  25   
Excusés :      6     
Absents :     0    
Procurations :   3 
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Introduction 
Le Président Laurent LERCH accueille et salue les membres présents, le Personnel, la Presse et M. 
l’Inspecteur du Trésor. Il transmet un message de M. Jean SCHMITT, Conseiller Suppléant de Wegscheid :  
« Je souhaite faire un coucou à l'ensemble des délégués, au personnel, et dire combien j'ai été heureux de 
faire partie de cette assemblée depuis si longtemps. Bon vent à la com com de la Doller » 
 
Il s’adresse ensuite à l’assemblée :  
 
Mesdames, Messieurs, 
 
C’est avec une certaine émotion que j’ai le plaisir d’ouvrir ce soir notre dernier Conseil Communautaire de 
cette mandature dont, je le crois, nous pouvons tirer collectivement un bilan plus que positif. 
 
Si les décennies précédentes avaient été celles des investissements dans de nombreux domaines, notre 
mandat aura permis à notre Communauté de Communes d’acquérir une certaine maturité, tant financière 
qu’au niveau des réalisations accomplies ou encore de notre organisation. 
 
Les finances tout d’abord : en 2014, si notre Communauté de Communes avait beaucoup construit, elle 
était pourtant au bord du gouffre tant la dette étranglait nos capacités d’investissement. Il a fallu alors 
prendre des décisions courageuses, apurer les comptes et ne pas se voiler la face sur nos capacités. Le 
budget 2015 a été à cet égard difficile mais indispensable. D’aucuns nous reprocherons d’avoir peu investi 
durant ce mandat mais chacun d’entre nous sait d’où nous venons financièrement et assumera ce choix qui 
s’avère aujourd’hui payant. 
 
Pour vous rappeler quelques chiffres, entre 2014 et 2019, notre Communauté de Communes a : 

- Remboursé 1,7 millions d’euros de dette, soit une baisse de la dette en capital de 20% sur le 
mandat. 

- Remboursé une Ligne de Trésorerie de 2 millions d’euros qui était ouverte depuis des années (et 
qui était en fait un emprunt déguisé) 

- Investi près de 6 millions d’euros sur le territoire, financés par des subventions, des emprunts (2 
millions) et surtout de l’autofinancement de manière à maintenir ce cap de désendettement. 

- Maîtrisé sa fiscalité avec une augmentation cumulée de 8% à l’échelle du mandat, soit 3% de plus 
que l’inflation qui est de 5% sur la période 2014-2020. 

 
Mais notre collectivité a également subi de plein fouet la baisse des dotations, et même plus qu’une baisse 
puisque depuis 2016 nous faisons partie des collectivités à DGF négative. Avec le prélèvement du FPIC sur 
la même période, notre Communauté de Communes a « perdu », sur la période 2014-2019, pas moins de 3 
millions d’euros cumulés (2 pour la DGF et 1 pour le FPIC), impactant directement notre fonctionnement. Je 
vous laisse imaginer la hausse d’imposition que nous aurions dû voter si nous avions voulu garder le même 
niveau de recettes pour nos budgets successifs. 
 
Malgré toute cette rigueur et ces recherches permanentes d’économies, nous avons néanmoins réalisé des 
investissements sur ce mandat, certes, moins que les précédents mais de manière raisonnée, conscients de 
nos moyens et de nos limites : 

- Le renforcement électrique de la ZI de la Doller : 1,2 millions d’euros 
- L’ALSH de Lauw : 1 million d’euros 
- La mise aux normes PMR du siège de la Communauté de Communes + OT : 300 000 euros 
- Le système de ventilation de la piscine intercommunale : 200 000 euros 
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Enfin, ce qui aura marqué ce mandat est à mon sens notre capacité à faire évoluer notre Communauté de 
Communes, à acquérir une certaine maturité dans l’exercice des compétences, imposées par la loi ou non. 
3 grands exemples sont révélateurs de cette évolution :  

- Le passage en Fiscalité Professionnelle Unique (FPU) en 2018 qui donne à notre Communauté de 
Communes tout son sens en matière d’action économique et des leviers financiers pour investir sur 
l’aménagement des zones, les réserves foncières et les actions de promotion économique et de 
soutien au commerce et à l’artisanat. Plus le territoire sera dynamique, plus notre collectivité en 
récoltera les fruits. Cette FPU est également un bel exemple de solidarité intercommunale puisque 
les retombées fiscales profitent à tous nos habitants. 

- Le PLUi, dont l’arrêt sera soumis à votre approbation tout à l’heure où là aussi, nous décidons d’une 
vision commune pour notre territoire, d’une solidarité commune pour faire valoir notre qualité de 
vie tout en respectant les différences de chacun. 

- Notre rôle et notre visibilité à l’extérieur : que ce soit au Pays Thur-Doller ou dans les discussions du 
Sud-Alsace, nous avons pesé dans les débats et les discussions, nous avons existé dans les projets. 
 

D’autres compétences ont été étudiées ou évoquées et ce travail témoigne de notre capacité à renouveler 
nos enjeux, à donner à notre Communauté de Communes les moyens de jouer un rôle de premier plan, 
tout en respectant les communes et la proximité qu’elles offrent aux citoyens. 
 
Pour finir, je tiens à souligner l’exemplarité de nos échanges durant tout ce mandat. Dès ma prise de 
fonctions, j’ai voulu la plus absolue transparence, tant dans les sujets abordés que dans les discussions ou 
débats que nous avons pu avoir. En 6 ans, nous nous sommes réunis 36 fois en Conseil officiel et 19 fois en 
Conseil informel. 
 
Aucun sujet n’a été « mis sous le tapis », aucune réflexion, même la plus insolite n’a été taboue. Je me 
rappelle particulièrement ce soir de juillet 2017 où nous avons su exprimer clairement notre souhait de 
conserver notre périmètre, tout en étant conscients qu’il nous faudrait réformer nos compétences.  
 
C’est par ce genre de discussions libres que notre Communauté de Communes a grandi, que notre 
solidarité communautaire a pu s’exprimer. 
 
Cela passe aussi par la convivialité et si nous avons pris l’habitude de nous parler librement, nous avons 
également apprécié nous retrouver en toute simplicité autour d’un barbecue estival, tradition désormais 
devenue incontournable et fort sympathique.  
 
Ce mandat est pour moi le passage clair d’une intercommunalité héritée du SIVOM, un peu à la carte, à une 
intercommunalité plus autonome, plus responsable des compétences qui lui sont confiées. Cette 
responsabilité impose alors un dialogue permanent pour ne pas se couper des communes. Nous avons 
relevé ce défi haut la main et j’en suis très satisfait et heureux.   
 
Au terme de ce mandat, nous avons donné à notre intercommunalité les moyens de mener des projets à la 
hauteur de ses ambitions tout en respectant le dialogue et l’écoute. 
 
Je tiens ici à vous remercier pour avoir adhéré à ma proposition d’intercommunalité avec autant 
d’engagement.  
 
L’esprit communautaire, c’est vous, c’est nous qui l’avons fait grandir, il ne demande qu’à se développer. 
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Préambule : demande d’ajout d’un point à l’ordre du jour 
Le Président Laurent LERCH informe l’assemblée de la nécessité de reprendre une délibération relative à 
une vente de terrain dans la ZI de la Doller (terrain Danly, délibération du 18/09/2019). En effet, 
l’acquéreur ayant entretemps modifié le nom de sa société, la délibération initiale n’est plus valable. 
 
Après délibération, le Conseil Communautaire approuve à l’unanimité l’ajout du point n° 26. ZI de la Doller : 
vente de terrain – modification du nom de l’acquéreur. 
 
POINT 1. Approbation du Procès-Verbal de la réunion du Conseil de Communauté du 11 décembre 2019 

et examen des CR de Bureau des 27/11, 11/12 et 20/12/2019 
1.1. PV du 11 décembre 2019 

M. Bertrand HIRTH estime regrettable qu’une subvention ait été attribuée à la Ville de Masevaux-
Niederbruck pour les festivités de Noël sans que les autres Communes aient été sollicitées. Il souhaite qu’à 
l’avenir ce type de subventions soit étendu à toutes les communes. 
 
Le Président Laurent LERCH s’interroge sur la pertinence de cette remarque dans la mesure où le PV du 
Conseil ne fait aucunement référence aux subventions versées dans le cadre des délégations au Bureau. 
 
Mme Eliane FARNY rappelle également à M. Bertrand HIRTH qu’il était présent à la Commission Tourisme 
qui a validé ces subventions et qu’à ce moment-là, il n’a pas contesté le projet présenté par la Ville de 
Masevaux-Niederbruck. 
 
Le PV est approuvé à l’unanimité moins une abstention (M. Bertrand HIRTH). 
 

1.2. Examen des CR de Bureau des 27/11, 11/12 et 20/12/2019 
Les CR des Bureaux n’appellent aucune remarque. 
 
POINT 2. BUDGET GENERAL : Examen et Approbation du compte Administratif 2019 
Le Conseil Communautaire, réuni sous la Présidence de M. Jean-Luc BARBERON, 1er Vice-Président, 
délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2019 dressé par le Président Laurent LERCH, après 
s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré, 
 
1. lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel  peut se résumer ainsi : 

 Budget total VC/DM Réalisé total 
Fonctionnement Dépenses 9 148 781,21 -80 000,00 7 867 703,89 
Fonctionnement Recettes 9 148 781,21 -80 000,00 9 068 133,17 
Total Fonctionnement     + 1 200 429,28 
Investissement Dépenses 3 257 629,00 70 000,00 2 896 097,40 
Investissement Recettes 3 257 629,00 70 000,00 1 999 261,97 
Total Investissement     - 896 835,43 

 
2. Constate, aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités annexes, les 

identités de valeur avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat 
de fonctionnement de l’exercice et au fond de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux 
débits et aux crédits portés à titre budgétaires aux différents comptes ; 

3. Reconnaît la sincérité des restes à réaliser ; 
4. Vote et arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus à l’unanimité. 
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POINT 3. BUDGET GENERAL : Examen et Approbation du compte de gestion 2019 
Le Conseil de Communauté réuni sous la Présidence de M. Laurent LERCH : 

- Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2019 et les décisions modificatives qui s’y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 
mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de 
gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi 
que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

- Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2019 ; 
- Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures : 

 
1° - Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019 ; 
2° - Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2019 ;  

 
Le compte de gestion dressé pour l’exercice 2019 par le Receveur, visé et certifié conforme par 
l’Ordonnateur, est approuvé à l’unanimité. 
 
POINT 4. BUDGET GENERAL : Affectation du résultat : 
Le Conseil Communautaire, réuni sous la Présidence de M. Laurent LERCH, 
Après avoir entendu le compte administratif de l'exercice 2019 
Considérant 
Statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement 2019 
Constatant que le compte administratif présente les résultats suivants : 

 

Résultat CA 
2018 

Virement à la 
SF 

Résultat de 
l’exercice 

2019 (hors 
c/001 et 
c/002) 

Restes à 
réaliser 2019 

Solde des 
restes à 
réaliser 

Chiffres à 
prendre en 

compte pour 
l’affectation de 

résultat 

 

INVEST 33 676,48 €  - 930 511,91 € 
164 200,00 €  250 824,00 € - 646 011,43 € - 896 835,43 € 
415 024,00 €    

FONCT 1 198 968,73 € - 722 382,52 € 723 843,07 € 
  1 200 429,28 €  
    

Considérant que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l’objet de la délibération 
d’affectation du résultat (le résultat d’investissement reste toujours en investissement et doit en priorité 
couvrir le besoin de financement (déficit) de la section d’investissement). 
 
Décide, à l’unanimité, d’affecter le résultat comme suit : 

EXCEDENT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2019 1 200 429,28 € 
Affectation obligatoire : 
A la couverture d’autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP (c/1068) 
Solde disponible affecté comme suit : 
Affectation complémentaire en réserves (c/1068) 
Affectation à l’excédent reporté de fonctionnement (c/002) 
Total affecté au c/1068 : 

 
646 011,43 € 

- € 
554 417,85 € 

 

DEFICIT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2019 Déficit à reporter (c/002)  
 
M. Jean-Luc BARBERON remercie le Conseil Communautaire pour sa confiance. 
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POINT 5. BUDGET ANNEXE SPANC : Examen et Approbation du compte Administratif 2019 
Le Conseil Communautaire, réuni sous la Présidence de M. Jean-Luc BARBERON, 1er Vice-Président, 
délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2019 dressé par le Président Laurent LERCH, après 
s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré, 
 
3. lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel  peut se résumer ainsi : 

 Budget total VC/DM Réalisé total 
Fonctionnement Dépenses 122 542,90 0,00 18 693,00 
Fonctionnement Recettes 122 542,90 0,00 47 235,90 
Total Fonctionnement     + 28 542,90 
Investissement Dépenses 0,00 0,00 0,00 
Investissement Recettes 0,00 0,00 0,00 
Total Investissement     0,00 

 
2. Constate, aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités annexes, les 
identités de valeur avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat de 
fonctionnement de l’exercice et au fond de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et 
aux crédits portés à titre budgétaires aux différents comptes ; 
3. Reconnaît la sincérité des restes à réaliser ; 
4. Vote et arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus à l’unanimité. 
 
POINT 6. BUDGET ANNEXE SPANC : Examen et Approbation du compte de gestion 2019 
Le Conseil de Communauté réuni sous la Présidence de M. Laurent LERCH : 
Après s’être fait présenter le budget primitif du Budget Annexe SPANC de l’exercice 2019 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de 
tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif du Budget Annexe SPANC de l’exercice 2019 ; 
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au 
bilan de l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement 
ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses 
écritures : 
 
1° - Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019 ; 
2° - Statuant sur l’exécution du Budget Annexe SPANC de l’exercice 2019 ;  
 
Le compte de gestion dressé pour l’exercice 2019 du Budget Annexe SPANC par le Receveur, visé et 
certifié conforme par l’Ordonnateur, est approuvé à l’unanimité. 
 
POINT 7. BUDGET ANNEXE SPANC : Affectation du résultat : 
Le Conseil Communautaire, réuni sous la Présidence de M. Laurent LERCH, 
Après avoir entendu le compte administratif de l'exercice 2019 
Considérant 
Statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement 2019 
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Constatant que le compte administratif présente les résultats suivants : 
 

Résultat CA 
2018 

Virement à la 
SF 

Résultat de 
l’exercice 2019 
(hors c/001 et 

c/002) 

Restes à réaliser 
2019 

Solde des restes 
à réaliser 

Chiffres à 
prendre en 

compte pour 
l’affectation de 

résultat 

 

INVEST 0,00 €   
0,00 € 0,00 € 0,00 €  
0,00 € 0,00 € 0,00 €  

FONCT 37 638,90 € 0,00 € - 9 096,00 € 
  28 542,90 €  
    

 
Considérant que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l’objet de la délibération 
d’affectation du résultat (le résultat d’investissement reste toujours en investissement et doit en priorité 
couvrir le besoin de financement (déficit) de la section d’investissement). 
 
Décide, à l’unanimité, d’affecter le résultat comme suit : 

EXCEDENT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2019 28 542,90 € 
Affectation obligatoire : 
A la couverture d’autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP (c/1068) 
Solde disponible affecté comme suit : 
Affectation complémentaire en réserves (c/1068) 
Affectation à l’excédent reporté de fonctionnement (c/002) 
Total affecté au c/1068 : 

 
0,00 € 

 
0,00 € 

28 542,90 € 
 

DEFICIT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2019 Déficit à reporter (c/002)  
 

POINT 8. BUDGET ANNEXE OM : Examen et Approbation du compte Administratif 2019 
Le Conseil Communautaire, réuni sous la Présidence de M. Jean-Luc BARBERON, 1er Vice-Président, 
délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2019 dressé par le Président Laurent LERCH, après 
s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré, 
 
4. lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel  peut se résumer ainsi : 

 Budget total VC/DM Réalisé total 

Fonctionnement Dépenses 2 007 538,95 0,00 1 802 586,06 
Fonctionnement Recettes 2 007 538,95 0,00 2 002 414,70 
Total Fonctionnement     + 199 828,64 
Investissement Dépenses 163 500,00 0,00 163 500,00 
Investissement Recettes 163 500,00 0,00 81 750,00 
Total Investissement     - 81 750,00 

 
2. Constate, aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités annexes, les 
identités de valeur avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat de 
fonctionnement de l’exercice et au fond de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et 
aux crédits portés à titre budgétaires aux différents comptes ; 
 
3. Reconnaît la sincérité des restes à réaliser ; 
 
4. Vote et arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus à l’unanimité. 
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POINT 9. BUDGET ANNEXE OM : Examen et Approbation du compte de gestion 2019 
Le Conseil de Communauté réuni sous la Présidence de M. Laurent LERCH : 

- Après s’être fait présenter le budget primitif du Budget Annexe OM de l’exercice 2019 et les 
décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des 
dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les 
bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de 
développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à 
recouvrer et l’état des restes à payer ; 

- Après avoir entendu et approuvé le compte administratif du Budget Annexe OM de l’exercice 2019 ; 
- Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures : 

 
1° - Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019 ; 
2° - Statuant sur l’exécution du Budget Annexe OM de l’exercice 2019 ;  

 
Le compte de gestion dressé pour l’exercice 2019 du Budget Annexe OM par le Receveur, visé et certifié 
conforme par l’Ordonnateur, est approuvé à l’unanimité moins 1 abstention (M. Philippe SCHOEN). 
 
POINT 10. BUDGET ANNEXE OM : Affectation du résultat : 
Le Conseil Communautaire, réuni sous la Présidence de M. Laurent LERCH, 
Après avoir entendu le compte administratif de l'exercice 2019 
Considérant 
Statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement 2019 
Constatant que le compte administratif présente les résultats suivants : 
 

Résultat CA 
2018 

Virement à 
la SF 

Résultat de 
l’exercice 

2019 (hors 
c/001 et 
c/002) 

Restes à 
réaliser 2019 

Solde des 
restes à 
réaliser 

Chiffres à 
prendre en 

compte pour 
l’affectation 
de résultat 

 

INVEST - 81 750,00 € 0,00 € 0,00 € 
0,00 € 0,00 € - 81 750,00 € - 81 750,00 € 
0,00 € 0,00 €   

FONCT 252 853,63 € - 81 750,00 € 28 725,01 € 
  199 828,64 €  
    

 
Considérant que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l’objet de la délibération 
d’affectation du résultat (le résultat d’investissement reste toujours en investissement et doit en priorité 
couvrir le besoin de financement (déficit) de la section d’investissement). 
 
Décide, à l’unanimité, d’affecter le résultat comme suit : 

EXCEDENT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2019 199 828,64 € 
Affectation obligatoire : 
A la couverture d’autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP (c/1068) 
Solde disponible affecté comme suit : 
Affectation complémentaire en réserves (c/1068) 
Affectation à l’excédent reporté de fonctionnement (c/002) 
Total affecté au c/1068 : 

 
81 750,00 € 

 
0,00 € 

118 078,64 € 

DEFICIT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2019 Déficit à reporter (c/002)  
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POINT 11. BUDGET GENERAL : Budget Primitif 2020 – Examen et Vote du budget 
Le Conseil Communautaire, 
Après avoir examiné les différentes propositions budgétaires, le Président propose de passer au vote du 
budget 2020 à main levée selon le récapitulatif ci-dessous : 
 

BUDGET PRIMITIF 2020 - BALANCE GENERALE  
 DEPENSES TOTALES  12 519 381,28 € 
FONCTIONNEMENT 9 312 417,85 € 
INVESTISSEMENT 3 206 963,43 €   
 RECETTES TOTALES 12 519 381,28 € 
FONCTIONNEMENT 9 312 417,85 € 
INVESTISSEMENT 3 206 963,43 € 

 
Le Budget primitif 2020 – Budget Général - de la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du 
Soultzbach est approuvé à l’unanimité. 
 
POINT 12. BUDGET ANNEXE SPANC : Budget Primitif 2020 – Examen et Vote du budget 
Le Conseil Communautaire, 
Après avoir examiné les différentes propositions budgétaires, le Président propose de passer au vote du 
Budget Annexe SPANC 2020 à main levée selon le récapitulatif ci-dessous : 
 

BUDGET ANNEXE SPANC 2020 - BALANCE GENERALE  
DEPENSES TOTALES  72 702,90 € 
FONCTIONNEMENT 72 702,90 € 
INVESTISSEMENT 0,00 €   
 RECETTES TOTALES 72 702,90 € 
FONCTIONNEMENT     72 702,90 € 
INVESTISSEMENT 0,00 € 
 

Le Budget primitif 2020 – Budget Annexe SPANC - de la Communauté de Communes de la Vallée de la 
Doller et du Soultzbach est approuvé à l’unanimité. 
 
POINT 13. BUDGET ANNEXE OM : Budget Primitif 2020 – Examen et Vote du budget 
Le Conseil Communautaire, 
Après avoir examiné les différentes propositions budgétaires, le Président propose de passer au vote du 
Budget Annexe OM 2020 à main levée selon le récapitulatif ci-dessous : 
 

BUDGET ANNEXE OM 2020 - BALANCE GENERALE  
 DEPENSES TOTALES  2 209 323,91 € 
FONCTIONNEMENT 1 945 823,91 € 
INVESTISSEMENT 263 500,00 €   
 RECETTES TOTALES 2 209 323,91 € 
FONCTIONNEMENT 1 945 823,91 € 
INVESTISSEMENT 263 500,00 € 

 
 
Le Budget primitif 2020 – Budget Annexe OM - de la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et 
du Soultzbach est approuvé à l’unanimité moins 1 abstention (Mme Marie-Claude FONTAINE). 
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POINT 14. BUDGET PRIMITIF 2020 : Vote d’imposition 2020 
Les taux des taxes directes locales, sont soumis à l’approbation de l’assemblée : 

 2020 
Taxe Foncier Bâti 6,09% 
Taxe Foncier Non Bâti 43,86% 
Contribution Foncière des Entreprises (Taux Moyen Pondéré) 24,62% 

 
Ces taux sont inchangés par rapport à l’année 2019. 
Le Conseil Communautaire décide, à l’unanimité, d’approuver les taux proposés. 
 
POINT 15. Affaires financières et scolaires 2020 
Le Conseil de la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach après en avoir 
délibéré décide à l’unanimité : 
 
Transports scolaires 2020/2021 :  

- La participation forfaitaire annuelle des élèves âgés de plus de 16 ans et utilisant le service des 
transports scolaires est fixée à 50 €.  

- La participation financière pour les personnes adultes utilisant ce transport est fixée forfaitairement 
à 58 €. 

 
Location du COSEC de Masevaux et du Complexe Sportif Intercommunal de Burnhaupt-le-Haut :  

- Le tarif horaire d’utilisation de ces établissements sera défini comme suit pour la saison 2020/2021 : 

Intitulé Tarif horaire Définition 

Compétition avec Jeunes engagés en championnat 4 € 
Association dont l’activité principale 
est consacrée à la pratique d’un sport 
et à la compétition 

Loisirs 5 € 
Association ne pratiquant pas de 
compétition avec intervenant 
bénévole 

Loisirs rémunérés à but lucratif 7 € 
Association ne pratiquant pas de 
compétition avec intervenant 
rémunéré 

Associations occasionnelles, 
- créneaux enfants 
- créneaux séniors 

- créneaux avec intervenant rémunéré 

 
4 € 
5 € 
7 € 

Association occupant ponctuellement 
les équipements (sans créneau réservé 
à l’année) 

 
Les associations utilisatrices peuvent se voir appliquer différents tarifs en fonction de la nature de leur 
activité. 

 
- Le tarif horaire pour les associations « extérieures » est fixé à 20 €. 
- Le tarif « manifestations » pour les associations utilisatrices est de :  

o 35 € pour la demi-journée 
o 60 € pour la journée 
o La journée est définie de 8h à 18h et est applicable pour les organisations de tournois à but 

lucratifs ou les fêtes des associations 
 

- Le maintien du forfait spécial « manifestations » de 150 € pour les demandes de location de 
manière ponctuelle. 
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POINT 16. Subventions aux associations 
Le Conseil Communautaire décide à l’unanimité, de subventionner les associations et les opérations ci-
dessous et autorise le Président à signer les conventions afférentes lorsque celles-ci sont nécessaires. 
 

Compte Associations, organismes et opérations Montant (€) 
c/65531 Contribution au SDIS 370 000 
c/65548 Contributions aux org. de regroupement (PNRBV + AURM) 4 500 
c/655481 Contributions aux org. de regroupement (Bridages Vertes) 73 000 
c/655482 Autres contributions - GEMAPI 31 109 
c/65581 SMIBA 170 000 

c/657348 Commune participation Schlumpf 3 000 
c/657358 Subvention de fonctionnement - Pays Thur - Doller 73 110 
c/6574811 Créaliance – Subvention de fonctionnement 5 000 
c/6574813 GAS 500 
c/6574815 Subventions Culturelles et Sportives diverses 75 000 
c/6574825 Créaliance - Subventions actions jeunesse 6 000 
c/6574867 Restaurants du Cœur 3 500 
c/657487 Association Créaliance-REAPP 1 600 
c/6574884 Caritas 2 600 
c/6574887 Association des Commerçants – subv. actions commerciales 10 000  
c/6574888 Subventions Tourisme 20 000 
c/6574889 Subvention Mobilité Mod’Emploi 2 500 
c/657496 Créaliance – CEJ 1 050 000 
c/2041582 SMIBA 42 000 
c/204221 TTDA 28 000 
c/20422 Bâtiments et Installations MARPA + Créaliance 20 300 

 
POINT 17. PLUi – Elaboration du Plan d’Urbanisme Intercommunal – Arrêt de projet 
 
Le Président Laurent LERCH rappelle que suite à cette délibération d’arrêt, chaque Commune devient une 
Personne Publique Associée (PPA) qui devra se prononcer dans un délai de 3 mois à réception de la 
notification.  
 
 
Le Conseil Communautaire, 
 
Vu les enjeux de l’élaboration d’un PLUI à l’échelle de la Communauté de Communes, présentés lors de la 

réunion du Conseil Communautaire du 14 octobre 2015 ; 
Vu le Procès-Verbal de la Conférence Intercommunale des Maires du 25 novembre 2015, où l’ensemble des 

Maires étaient présents, et visant à débattre des modalités de collaboration des communes membres à 
la procédure d’élaboration du PLUi, annexé à la présente délibération ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2015 conférant la compétence d’élaboration du Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) à la Communauté de Communes des Vallées de la Doller et du 
Soultzbach ; 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 30 décembre 2015 prescrivant l’élaboration du 
Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi), en définissant les objectifs et arrêtant les modalités de 
collaboration entre la Communauté de Communes des Vallées de la Doller et du Soultzbach et les 
communes membres ; 
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Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 30 décembre 2015 prescrivant l’élaboration du 
Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi), en définissant les modalités de la concertation avec le 
public ; 

Vu le débat en Conseil Communautaire en date du 22 mars 2017 sur les orientations du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal 
(PLUi) 

Vu le débat complémentaire du Conseil Communautaire en date du 02 octobre 2019 sur les orientations du 
Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal (PLUi) et la délibération sur l’élaboration de plans de secteur ; 

Vu l’article L.123-19 du code de l’urbanisme ;  
Vu les articles L.123 1 et suivants et R.123 1 et suivants du code de l’urbanisme ;  
Vu les articles L.123-9 et R.123-18 du code de l’urbanisme ;  
Vu le projet de Plan Local d’Urbanisme dans l’ensemble de ses composantes,  
 
Monsieur le Président rappelle au Conseil Communautaire les conditions dans lesquelles l’élaboration du 
Plan Local d’Urbanisme a été menée et à quelle étape de la procédure il se situe, à savoir l’arrêt du projet 
et la consultation des personnes publiques associées et des communes membres.  
 
A cet égard, Monsieur le Président rappelle les objectifs poursuivis par la communauté de communes dans 
le cadre de l’élaboration du PLUi, à savoir :  
• Objectifs généraux : 

- Répondre aux objectifs généraux énoncés aux articles L110 et L121- 1 du code de l’urbanisme,  
- Doter l’ensemble des communes d’un document de planification adapté et qui intègre les 

évolutions législatives récentes, 
- Engager une réflexion à l’échelle de l’ensemble de la vallée afin de traduire le projet politique 

communautaire, tout en tenant compte des particularités communales, 
- Renforcer l’armature et la cohésion interne de la vallée ainsi que la solidarité territoriale en tirant 

au mieux parti de la diversité et de la complémentarité des entités qui la constituent, 
- Traduire localement les orientations du SCoT Thur Doller,  
- Affirmer le positionnement du territoire par la prise en compte des interrelations avec les pôles 

urbains de proximité (agglomération mulhousienne, de Belfort, Cernay…), au sein d’un 
environnement transfrontalier. 
 

Monsieur le Président rappelle également les modalités de la concertation, définies en Conseil 
Communautaire en date du 30 décembre 2015 conformément à l’article L103-2 du Code de l’Urbanisme qui 
ont été les suivantes : 

- Des réunions publiques seront tenues au minimum à deux moments-clefs de la procédure 
d’élaboration. Elles auront lieu par sous-secteurs adaptés à l’organisation du territoire,  

- Un dossier d’étude sera mis à disposition du public, dans chaque commune, à l’étape de 
l’élaboration du zonage/règlement/OAP, 

- Les documents et compte rendus d’étape validés, seront téléchargeables sur le site internet de la 
Communauté de Commune, 

- Une information sur l’avancement de la démarche sera faite à l’occasion de la publication du 
journal de la Communauté de Commune, 

- Un registre de recueil des avis et des propositions sera disponible dans chaque Mairie des 
communes membres, aux jours et heures habituels d’ouverture au public (hors fermetures 
exceptionnelles) ; 
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Monsieur le Président rappelle au Conseil Communautaire les débats qui se sont tenus sur les orientations 
générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) au sein du Conseil 
Communautaire et des conseils municipaux.   
 
Principales options, orientations et règles que contient le PLUi : 

- AXE 1 : Construire un territoire de la proximité basé sur une offre diversifiée en logements, 
équipements et services 

- AXE 2 : Assurer un développement économique équilibré du territoire basé sur la complémentarité 
entre piémont et montagne 

- AXE 3 : Organiser le territoire à partir d’une offre structurée de mobilité collective et partagée 
- AXE 4 : Maintenir le cadre de vie authentique et valoriser les ressources de la vallée 

 
Les outils règlementaires (partie écrite et graphique du règlement, OAP et annexes) traduisent ces objectifs 
avec un zonage illustrant les territoires et définissant des règles sectorisées adaptées à leur spécificité. Les 
OAP intègrent et organisent le développement urbain en fonction du tissu existant ; exemple : dans les 
zones d’extensions urbaines, dans une zone à vocation touristique, dans une zone économique ou dans les 
zones mixtes. La justification des choix permet d’exposer le projet politique et d’aménagement du territoire 
au travers des différentes pièces du PLUi et de définir les interconnexions entre celles-ci mais également 
avec les documents cadres tel que le SCOT. 
 
ENTENDU l'exposé de Monsieur le Président ;  
Dresse le bilan de la concertation :  

- 5 Réunions publiques aux deux moments clés de la procédure qui ont réuni 400 personnes. Les deux 
premières sur la définition des orientations et le débat sur le PADD. Les trois dernières sur 
l’élaboration du projet spatial et sa traduction règlementaire pour satisfaire les orientations du PADD 
sur les trois secteurs définis. 

- Sur le site internet de la Communauté de Communes :  
o Depuis novembre 2016 : Compte-rendu de la conférence des maires du 12/10/2016 
o Depuis avril 2017 : mise en ligne du PADD mis en débat en conseil communautaire le 

22/03/2017, du procès-verbal de séance et du rapport de présentation provisoire support au 
débat 

o Depuis septembre 2017 : mise en ligne du diaporama projeté en réunions publiques ainsi que de 
la restitution des réunions publiques du 6 et 7 juillet 2017 

o Depuis février 2018 : un film de promotion du territoire avec une séquence de 10 secondes sur 
l’élaboration du PLUi 

o Depuis novembre 2019 : mise en ligne d’une version provisoire du PLUi à destination des 
habitants et mise à disposition par les communes 

o Depuis janvier 2020 : Mise en ligne du diaporama projeté en réunions publiques des 17, 18 et 19 
décembre 2019 

- 9 Magazine de l’intercommunalité « Connexions » (2016, 2017, 2018, 2019) qui abordent 
l’avancement du PLUi 

- 7 articles de presse qui abordent le PLUi 
- Entretiens avec des membres de la société civile (association locale, agriculteurs…) 
- Registres en mairie et à la communauté de communes dès 2016 permettant de recueillir l’avis de 103 

personnes   
- Au terme de cette concertation, on comptabilise 103 personnes qui se sont exprimées dont 88 

demandes ; parmi   ces demandes 26 sont favorables, 23 partiellement favorables, 39 défavorables et 
des modifications ont été apportées dans les documents. 
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Le Conseil de la Communauté de Communes, 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code de l’urbanisme ; 
Vu la concertation avec le public, mise en œuvre tout au long de la procédure ; 
Vu le projet de Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de la Communauté de Communes de la Vallée de la 

Doller et du Soultzbach annexé à la présente délibération, qui comprend un rapport de présentation, 
l’évaluation environnementale, le projet d’aménagement et de développement durables, des 
orientations d’aménagement et de programmation le règlement et les annexes ; 

Vu le bilan de la concertation annexé à la présente délibération ; 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

- CONFIRME que la concertation relative au projet de PLUi s’est déroulée conformément aux modalités 
fixées par la délibération du en date du 30 décembre 2015  

- TIRE ET APPROUVE le bilan de la concertation tel qu’il a été présenté par Monsieur le Président ;  
- DECIDE d’arrêter le projet de Plan Local d’Urbanisme de la Communauté de Communes de la Vallée de 

la Doller et du Soultzbach tel qu'il est annexé à la présente délibération.  
- SOUMET pour avis le projet de Plan Local d’Urbanisme Intercommunal aux personnes publiques 

associées : 
o au Préfet du Haut-Rhin, 
o au Président du Conseil Régional D’Alsace, 
o au Président du Conseil Départemental du Haut-Rhin, 
o aux Présidents de la Chambre de Commerce et d'Industrie, de la Chambre de Métiers et de la 

Chambre d'Agriculture, 
o au Président du Syndicat Mixte pour le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) Thur-Doller, 
o au Président du Parc Naturel Régional des Ballons des Vosges, 
o aux communes membres, 
o aux communes limitrophes et établissements publics de coopération intercommunal qui ont 

demandé à être consultés sur ce projet, 
o à la commission de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers, 
o au centre régional de la propriété forestière. 

- DIT que conformément à l'article R.123-25 du Code de l'Urbanisme, la présente délibération fera l'objet 
d'un affichage au siège de la Communauté de communes ainsi que dans chacune des mairies des 
communes membres durant un mois ; 

- DIT que la présente délibération et le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal annexé à cette dernière 
seront transmis au Préfet du département du Haut-Rhin 

- DIT que conformément à l’article L153-22 du code de l’urbanisme le dossier de Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal tel qu'arrêté par la présente délibération, est tenu à la disposition du public ; 

 
POINT 18. Créaliance – Convention 2020 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu les statuts définissant la composition et les compétences de la communauté de communes,  
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 1er mars 2017 définissant l’intérêt communautaire, 
 
Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’autoriser le président à signer la convention d’objectifs et de moyens avec l’Association CSC 
Créaliance pour l’année 2020 

- D’autoriser le président à signer tout document concourant à l’exécution de la présente 
délibération. 
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POINT 19. Demande de subvention DETR 2020 
Le Président informe les membres du Conseil que, par circulaire préfectorale du 25 novembre 2019, sont 
proposées les modalités d’attribution de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR 2020). Les 
dossiers de demande de financement devront être envoyés au plus tard le 29 février 2020. Une deuxième 
date de dépôt sera fixée après les élections municipales, pour la seule DETR, afin de permettre aux 
nouvelles équipes de lancer leurs projets dans les meilleurs délais. 
Le Président propose de présenter 2 projets pour la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et 
du Soultzbach, à savoir :  

- La Gendarmerie de Burnhaupt-le-Haut, pour un montant estimé à 3 millions d’euros  
- L’ALSH de Burnhaupt-le-Bas, pour un montant estimé à 2,5 millions d’euros  

 
Après délibération, les membres du Conseil Communautaire décident, à l’unanimité, de retenir ces 2 
projets au titre de la programmation DETR 2020 et sollicitent des subventions les plus élevées possibles. 
 
POINT 20. Gendarmerie de Burnhaupt-le-Haut – achat de terrain 
Le Président Laurent LERCH indique que cette proposition d’achet de terrain permettra d’engager le projet 
de reconstruction de la Gendarmerie de Burnhaupt-le-Haut. 
 
Mme Véronique SENGLER rappelle que le Conseil Municipal de Burnhaupt-le-Haut a décidé, par une 
délibération du 3 février 2020, de verser à la Communauté de Communes un fond de concours équivalent 
au prix du terrain, soit 208 782 €. Par ailleurs, le montant de cette acquisition entraîne la revalorisation du 
loyer de la gendarmerie de 6% jusqu’à extinction de ce montant. 
 
Le Conseil Communautaire, 
Vu la délibération du 20 décembre 2017, portant décision d’engagement de l’opération de construction 
d’une nouvelle gendarmerie à Burnhaupt-le-Haut, 
Vu l’estimation de France Domaine, évaluant les parcelles à un total de 208 782 € 

Commune de Burnhaupt-le-Haut : 
Section Parcelles Adresse Superficie en ares Montant 
35 x/178 Route de Guewenheim 30,00 121 500 € 
35 x/178 Route de Guewenheim 11 19  87 282 € 

Considérant la délibération de la Commune de Burnhaupt-le-Haut, en date du 3 février 2020 et décidant de 
l’attribution à la Communauté de Communes d’un fond de concours de 208 782 €, 
 
Décide, à l’unanimité :  

- De procéder à l’acquisition par anticipation de la parcelle cadastrée section 35 n° 178 à l’Etat, d’une 
emprise foncière de 41,19 ares, afin de pouvoir disposer du foncier nécessaire au projet de 
reconstruction d’une nouvelle Gendarmerie, 

- D’accepter qu’un acte de cession soit établi au prix global de 208 782 HT (Deux cent huit mille sept 
cent deux euros) 

- De s’engager à porter les crédits nécessaires au budget intercommunal ; 
- De charger et d’autoriser le Président Laurent LERCH à signer tous les actes nécessaires à l’application 

de la présente délibération 
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POINT 21. FTTH – Convention cadre avec SFR réseaux 
La Communauté de Communes considère l'aménagement numérique de son territoire comme un élément 
déterminant de son attractivité, de son développement économique et du cadre de vie de ses habitants. 
Au-delà du développement de ces infrastructures, le développement des usages et services numériques 
représente un enjeu important : 

- Pour les entreprises qui y gagneront en termes de productivité et de compétitivité en intégrant le 
numérique dans leurs processus  

- Pour les administrations qui y gagneront en efficience 
- Pour les habitants qui y gagneront en qualité de vie par l'accès à de nouveaux services. 

La Convention de programmation et de suivi des déploiements est un outil de coopération entre les 
collectivités territoriales et les opérateurs déployant, sur fonds propres, des réseaux FTTH. 
Ce réseau est construit avec une architecture technique et méthodologique standardisée nationalement, 
qui autorise tous les autres opérateurs à y raccorder leurs clients, voire à participer à l'investissement 
durant sa construction. L'objectif annoncé par SFR est de couvrir l'intégralité du territoire communautaire 
d'ici fin 2022 ; ce réseau fibré passera par le réseau communautaire en rajoutant une fibre dédiée. Cela 
permettra de relier également des réseaux non alimentés aujourd'hui s'ils sont équipés d'une ligne 
téléphonique. 
 
La Convention a pour objet : 

- de confirmer et préciser les engagements de l'Opérateur de Réseau Conventionné (ORC) en matière de 
déploiements FTTH via ses investissements sur fonds propres sur le territoire de la Collectivité ; 

- de préciser les engagements de l'ORC sur les zones, qui après concertation des Parties, ont été 
identifiées comme devant faire l'objet d'un déploiement prioritaire du réseau FTTH; 

- de préciser les dispositions prises par la Collectivité pour accompagner et faciliter le déploiement du 
FTTH de l'ORC; 

- d'organiser le suivi des obligations réciproques des Parties pour les opérations de déploiements FTTH 
réalisés par l'ORC afin de s'assurer notamment de leur réalisation dans les conditions et délais faisant 
l'objet de la présente Convention ; 

- de formaliser le constat que les engagements de déploiements pris par l'ORC aux termes de la présente 
Convention contribuent, dans leurs modalités et leurs calendriers, aux objectifs de la politique 
d'aménagement numérique définis par la Collectivité. 

 
Conformément aux préconisations du plan France Très haut Débit, il est proposé de signer avec l'État, 
représenté par le Préfet de Région, le Conseil Départemental et la Région Grand Est, et l'opérateur SFR, une 
Convention de Programmation et de Suivi de Déploiement (CPSD), basée sur la dernière convention type 
publiée par la Mission Très Haut Débit. 
 
SFR est le seul opérateur s'engageant à un déploiement de la fibre sur 100% du territoire communal pour 
2022. 
 
Le Conseil Communautaire,  
Après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
APPROUVE le projet de convention de programmation et de suivi de déploiement joint en annexe. 
AUTORISE Monsieur le Président à la signer. 
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POINT 22. ZAE Burnhaupt-le-Bas – Echanges de biens avec un tiers 
Vu la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes de la vallée de la Doller et du 
Soultzbach en date du 18 septembre 2019, portant acceptation des modalités d’intervention et de portage de 
l’EPF d’Alsace pour l’acquisition des biens suivants : 

Section N° cadastral Lieudit - Adresse Surface 
59 34 Roden 52,20 
59 214 Roden 163,30 
59 215 Roden 167,34 
59 97 Oberlach 336,20 

Total : 719,04 
 
Vu la convention pour portage foncier signée en date du 10 décembre 2019 entre la Communauté de 
Communes de la vallée de la Doller et du Soultzbach et l’EPF d’Alsace, fixant les modalités d’intervention, de 
portage et de restitution des biens ; 
Vu l’acte d’acquisition par l’EPF d’Alsace en date du 30 décembre 2019 portant sur les parcelles cadastrées 
section 59 n° 34, 214 et 215 ; 
Vu l’arrivée du terme de la convention le 9 décembre 2022 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- DEMANDE à l’EPF d’Alsace de procéder à un acte d’échange des parcelles cadastrées section 59 n° 34, 
214 et 215 d’une emprise foncière totale de 382,84 ares, contre la parcelle cadastrée section 59 n° 97, 
d’une emprise foncière de 336,20 ares, située au lieudit Oberlach à BURNHAUPT-LE-BAS, afin de 
pouvoir disposer à terme du foncier nécessaire à la réalisation d’une opération d’extension de la zone 
d’activité intercommunale ; 

- ACCEPTE qu’un acte d’échange des parcelles susvisées soit établi suivant les conditions suivantes : 
o l’EPF d’Alsace  indemnisera Mme Reine NEFF, née KNIBIHLER, domiciliée 23 rue du loup à 

BURNHAUPT-LE-BAS (68520), pour l’acquisition de la parcelle cadastrée section 59 n° 97, à 
hauteur de sa quote-part propriétaire, soit un montant total de 58.835,-€ ; 

o l’EPF d’Alsace  cédera à M. Clément MATHIS et son épouse, Mme Ginette MATHIS, née NEFF, 
domicilié 3 rue Principale à BURNHAUPT-LE-BAS (68520), la propriété des parcelles cadastrées 
section 59 n° 34, 214 et 215 d’une emprise foncière totale de 382,84 ares en échange de 
l’acquisition de leur quote-part propriétaire (1/2) de la parcelle cadastrée section 59 n° 97, 
d’une emprise foncière de 336,20 ares. L’EPF d’Alsace accompagnera cet échange par le 
versement d’une soulte de 20.551,00€ correspondant à la différence de valeur des terrains 
échangées, à savoir 350 € de l’are pour la parcelle cadastrée section 59 n° 97, contre 100 € de 
l’are pour les parcelles cadastrées section 59 n° 34, 214 et 215. 

- S’ENGAGE à rembourser les frais annexes et à régler les frais de portage de l’EPF d’Alsace, tant que 
l’EPF d’Alsace n’a pas cédé la totalité des biens en portage ; 

- CHARGE et AUTORISE Monsieur Laurent LERCH, Président de la Communauté de Communes de la 
Vallée de la Doller et du Soultzbach, à signer tous les actes nécessaires à l’application de la présente 
délibération. 
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POINT 23. SPANC : création de poste au tableau des effectifs 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la Loi 83-624 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
VU la Loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 
VU la Loi 2007- 209 relative à la fonction publique territoriale, 
VU le Décret 2006-1690 du 22 décembre 2006  
VU le tableau des effectifs de la collectivité, 
 
CONSIDERANT le renforcement nécessaire du service SPANC de la Communauté de Communes  
CONSIDERANT que les besoins du service nécessitent la création d’un emploi permanent de Technicien 
Territorial 
CONSIDERANT que le tableau actuel des effectifs de la collectivité ne permet pas de remplir ces missions, 
 
Le Conseil Communautaire décide à l’unanimité, 
La création d’un poste de Technicien territorial. 
 
POINT 24. Commune de Kirchberg : demande de déclaration de projet portant modification du PLU 
La Commune de Kirchberg souhaite autoriser la Société TowerCast à installer une station-relais de diffusion 
des médias sur son ban communal, au sommet de la colline du Sprickelsberg. La Société souhaite que la 
Communauté de Communes engage une procédure de déclaration de projet portant modification du PLU 
communal afin de ne pas attendre l’application du PLUi. (cf courrier en annexe). 
 
L'article L. 153-54 du Code de l'Urbanisme prévoit que les dispositions d'un Plan Local d'Urbanisme (ou Plan 
d'Occupation des Sols) qui ne permettent pas la réalisation d'une opération d'aménagement faisant l'objet 
d'une déclaration de projet, doivent nécessairement être mises en compatibilité. 
Ainsi, une collectivité territoriale qui souhaite se prononcer sur l'intérêt général d'une action, d'une 
opération d'aménagement, ou encore d'un programme de construction (article L. 300-6 du Code de 
l'Urbanisme) à travers une déclaration de projet, doit engager parallèlement une procédure de mise en 
compatibilité du document d'urbanisme. 
La déclaration de projet constitue donc un outil destiné à adapter les documents d'urbanisme afin de 
réaliser un projet d'intérêt général ou répondant à un besoin collectif. 
Conformément à l'article L. 300-6 du Code de l'Urbanisme, est susceptible de faire l'objet d'une déclaration 
de projet une action ou une opération d'aménagement ou un programme de construction, qu'ils soient 
publics ou privés. Les actions ou opérations d'aménagement sont celles définies au l'article L. 300-1 du code 
de l'urbanisme, à savoir celles ayant pour objets de mettre en œuvre un projet urbain, une politique locale 
de l'habitat, d'organiser le maintien, l'extension ou l'accueil des activités économiques, de favoriser le 
développement des loisirs et du tourisme, de réaliser des équipements collectifs ou des locaux de 
recherche ou d'enseignement supérieur, de lutter contre l'insalubrité et l'habitat indigne ou dangereux, de 
permettre le renouvellement urbain, de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti 
et les espaces naturels . 
 
La Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach doit alors se prononcer sur 
l'intérêt général d'une action, d'une opération d'aménagement ou d'un programme de construction qui 
n'est pas compatible avec les dispositions d'un Plan Local d'urbanisme en vigueur (et qui ne nécessite pas 
de déclaration d'utilité publique) en prenant l'initiative d'une déclaration de projet. 
C'est le président de la Communauté de Communes qui mène la procédure de mise en compatibilité. Cette 
procédure ne nécessite pas de délibération de lancement. 
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La procédure se déroule comme suit :  
- Elaboration du dossier de mise en compatibilité : 

o une présentation du projet,  
o une évaluation environnementale lorsque la mise en compatibilité est susceptible d'avoir 

un impact sur un site Natura 2000 ou lorsque le projet est susceptible d'avoir des 
incidences notables sur l'environnement (R.121-16 et L. 300-6)  

o les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du document d'urbanisme. 
- Consultation des Personnes Publiques Associées 
- Enquête publique 
- Prononciation de la déclaration de projet et approbation de la mise en compatibilité 

 
Le Conseil Communautaire n’émet pas d’avis défavorable à l’engagement de ce projet mais rappelle que le 
délai de procédure devrait être concomitant à l’aboutissement du PLUi, ce qui rendrait la démarche inutile. 
 
POINT 25. Motion de soutien au Lycée Professionnel 
Le Conseil Communautaire approuve la motion suivante :  
 
Le Lycée Professionnel Joseph VOGT figure parmi les plus petits de la Région mais il a, de tous temps, 
démontré son adaptabilité aux défis économiques de son territoire. 
 
Créé à l’origine pour former des jeunes aux métiers de l’industrie, présente sur le territoire 
communautaire, il a dû et su se réformer pour accompagner les mutations économiques de notre Vallée.  
 
Aujourd’hui, cet établissement ne doit pas être menacé de par ses effectifs ou sa taille mais bien être 
valorisé pour sa proximité entre les étudiants, le monde économique et l’équipe enseignante. Il est 
essentiel de redonner ses lettres de noblesse aux métiers techniques dont notre société manque 
cruellement, par un enseignement adapté, pragmatique et tourné vers le monde du travail. 
 
C’est pourquoi la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach : 

- soutient pleinement le développement du Lycée Professionnel Joseph VOGT, et notamment la 
section « Métiers de l’accueil » ; 

- appelle à la création de nouvelles filières, en bonne collaboration avec les entreprises du territoire 
et notamment :  

o Un Bac Professionnel Métiers d’art option Communication audio-visuelle plurimédia, 
o Un Bac Professionnel Laboratoire contrôle qualité. 

- encourage la communication autour de ces filières professionnelles afin d’intéresser des étudiants 
 
Cet établissement est une chance pour notre territoire et ses entreprises, nous le soutenons pleinement à 
l’heure où proximité et ruralité sont mises en avant. 
 
POINT 26. ZI de la Doller : vente de terrain – modification du nom de l’acquéreur 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 

- Accepte de vendre la parcelle cadastrée section 28 n°269 d’une superficie de 202,15a sur la 
Commune de Burnhaupt-le-Haut à la « SCI AVELENGO (représentée par Monsieur et Madame 
Philippe ZEUGMANN) » pour un montant de 3 000 € l’are soit 3 000 € x 202,15a = 606 450,00 € HT 

- Autorise Monsieur le Président Laurent LERCH à signer tous les documents relatifs à ce dossier et 
notamment l’acte notarié. 
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POINT 27. Divers et Communications 
M. Philippe SCHOEN souhaite connaître l’avancée des discussions avec la DGFiP sur le traitement des 
impayés pour les créances de la Communauté de Communes. 
 
Le Président Laurent LERCH lui répond qu’aucun rendez-vous n’a pu être pris pour l’instant mais qu’il s’est 
entretenu à ce sujet avec M. Stéphane CHIPPONI, nouveau Sous-Préfet de l’arrondissement. Ce dernier lui a 
conseillé de rencontrer le Directeur Général, M. Denis GIROUDET. 
 
 
Plus aucun point n’étant évoqué, le Président Laurent LERCH remercie encore les Conseillers 
Communautaires pour leur implication durant ces 6 années de mandat et clôt la séance à 22h. 
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Annexe 1 : Documents budgétaires 



Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach
BP2020 -FONCTIONNEMENT 

Nomenclature BP VC/DM Budget total Réalisé total BP2020

Ch. - 011 Charges à caractère général 1 216 350,00 2 500,00 1 218 850,00 1 217 734,37 1 265 600,00
Art. - 60411 Vérification des Equipements Sportifs 27 450,00 27 450,00 29 089,00 30 000,00
Art. - 6042 Achats de prestations de services (autres que terrains à amé 3 446,00 4 000,00
Art. - 60611 Eau et assainissement 36 000,00 36 000,00 41 592,95 42 000,00
Art. - 60612 Énergie - électricité 210 000,00 210 000,00 226 528,57 230 000,00
Art. - 60622 Carburants 3 500,00 3 500,00 3 216,82 3 200,00
Art. - 60623 Alimentation 2 600,00 2 600,00 1 892,78 2 000,00
Art. - 60631 Fournitures d’entretien 12 000,00 12 000,00 14 073,23 15 000,00
Art. - 60632 Fournitures de petit équipement 8 200,00 8 200,00 10 242,64 10 000,00
Art. - 60636 Vêtements de travail 1 000,00 1 000,00 1 172,71 1 200,00
Art. - 6064 Fournitures administratives 5 000,00 5 000,00 7 615,69 7 000,00
Art. - 6068 Autres matières et fournitures 30 000,00 30 000,00 28 186,78 30 000,00
Art. - 611 Contrats de prestations de services 7 500,00 7 500,00 7 503,47 7 500,00
Art. - 6135 Locations mobilières 21 000,00 21 000,00 26 186,88 25 000,00
Art. - 61521 Terrains 17 200,00 17 200,00 20 854,60 21 000,00
Art. - 615221 Bâtiments publics 25 000,00 25 000,00 33 871,12 30 000,00
Art. - 615231 Voiries 30 000,00 30 000,00 21 218,79 30 000,00
Art. - 615232 Réseaux 3 000,00 3 000,00 5 456,71 6 000,00
Art. - 61551 Matériel roulant 5 000,00 5 000,00 822,83 2 500,00
Art. - 61558 Autres biens mobiliers 12 000,00 12 000,00 10 031,98 12 000,00
Art. - 6156 Maintenance 57 000,00 57 000,00 52 542,72 52 000,00
Art. - 6161 Multirisques 22 500,00 22 500,00 25 002,33 25 000,00
Art. - 6168 Autres 12 000,00 12 000,00 11 267,46 12 000,00
Art. - 6182 Documentation générale et technique 800 800 973 800,00
Art. - 6184 Versements à des organismes de formation 2 200,00 2 200,00 1 569,20 2 200,00
Art. - 6188 Autres frais divers 1 400,00 1 400,00 1 110,72 1 400,00
Art. - 61882 Convention prise en charge animaux errants 8 000,00 8 000,00 2 126,00 8 000,00
Art. - 6225 Indemnités au comptable et aux régisseurs 1 200,00 1 200,00 1 284,89 1 300,00
Art. - 6226 Honoraires 9 500,00 9 500,00 16 531,96 17 000,00
Art. - 62269 Rémunération ONF - MO Forestière 25 000,00 25 000,00 16 103,56 25 000,00
Art. - 6227 Frais d'actes et de contentieux 5 000,00 5 000,00 5 000,00
Art. - 6228 Divers 1 768,00 2 000,00
Art. - 62321 Frais de missions 2 500,00 2 500,00 1 719,50 2 500,00
Art. - 6232 Fêtes et cérémonies 15 000,00 2 500,00 17 500,00 16 933,58 15 000,00
Art. - 62322 Rencontres Economiques 4 000,00 4 000,00 1 691,45 2 000,00
Art. - 62361 Catalogues et imprimés - SIEGE 2 000,00 2 000,00 815,2 1 000,00
Art. - 62362 Catalogues et imprimés - TOURISME 12 000,00 12 000,00 12 555,15 12 000,00
Art. - 62363 Catalogues et imprimés - GERPLAN 3 000,00 3 000,00 527,04 1 000,00
Art. - 6237 Publications 8 500,00 8 500,00 3 775,50 5 000,00
Art. - 6238 Divers 2 500,00 2 500,00 2 160,00 2 500,00
Art. - 6247 Transports collectifs 425 000,00 425 000,00 427 521,07 425 000,00
Art. - 6251 Voyages et déplacements 1 500,00 1 500,00 2 029,29 1 500,00
Art. - 6261 Frais d'affranchissement 8 000,00 8 000,00 6 842,87 7 000,00
Art. - 6262 Frais de télécommunications 11 500,00 11 500,00 10 301,08 11 500,00
Art. - 62622 Raccordement Abonnement NTIC 27 000,00 27 000,00 19 386,17 25 000,00
Art. - 627 Services bancaires et assimilés 2 000,00 2 000,00 2 097,63 2 000,00
Art. - 6281 Concours divers (cotisations...) 8 300,00 8 300,00 9 926,00 10 000,00
Art. - 6283 Frais de nettoyage des locaux 42 000,00 42 000,00 42 213,90 45 000,00
Art. - 6284 Redevances pour services rendus 5 000,00 5 000,00 4 551,76 5 000,00
Art. - 62878 A d’autres organismes 7 500,00 7 500,00 7 412,06 7 500,00
Art. - 63512 Taxes foncières 15 000,00 15 000,00 14 277,00 15 000,00
Art. - 637 Autres impôts, taxes et versements assimilés (autres organis 13 000,00 13 000,00 7 714,73 10 000,00
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Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach
BP2020 -FONCTIONNEMENT 

Nomenclature BP VC/DM Budget total Réalisé total BP2020

Ch. - 012 Charges de personnel et frais assimilés 2 059 877,00 2 059 877,00 1 796 062,14 1 864 233,17
Art. - 6218 Autre personnel extérieur 5 202,00 5 202,00 3 434,70 3 442,23
Art. - 6332 Cotisations versées au f.n.a.l. 6 285,00 6 285,00 5 280,32 5 291,90
Art. - 6336 Cotisations au centre national et aux centres de gestion de 25 139,00 25 139,00 21 405,09 21 452,02
Art. - 6338 Autres impôts, taxes et versements assimilés sur rémunératio 2 745,00 2 745,00 3 137,82 3 144,70
Art. - 64111 Rémunération principale 664 943,00 664 943,00 593 090,88 594 391,23
Art. - 64131 Rémunérations 553 077,00 553 077,00 512 780,19 513 904,46
Art. - 641319 Personnel MO Forestière 187 273,00 187 273,00 154 247,32 187 273,00
Art. - 6417 Rémunérations des apprentis 7 026,00 7 026,00 7 915,10 7 932,45
Art. - 6451 Cotisations à l'u.r.s.s.a.f. 325 462,00 325 462,00 278 817,25 279 428,56
Art. - 6453 Cotisations aux caisses de retraites 138 105,00 138 105,00 105 937,29 106 169,56
Art. - 6454 Cotisations aux a.s.s.e.d.i.c 22 725,00 22 725,00 20 808,85 20 854,47
Art. - 64549 Cotisations bûcherons 88 435,00 88 435,00 56 780,35 88 435,00
Art. - 6455 Cotisations pour assurance du personnel 26 530,00 26 530,00 25 428,73 25 500,00
Art. - 6458 Cotisations aux autres organismes sociaux 1 208,00 1 208,00 888,65 890,60
Art. - 6475 Médecine du travail, pharmacie 5 722,00 5 722,00 6 109,60 6 123,00
Ch. - 014 Atténuations de produits 2 527 941,00 8 768,00 2 536 709,00 2 536 708,80 2 550 769,00
Art. - 73916 Prél / contrib redressem. fin. publiques 145 192,00 145 192,00 145 192,00 145 192,00
Art. - 739211 Attribution de compensation 2 155 577,00 2 155 577,00 2 155 576,80 2 155 577,00
Art. - 739223 Fonds de péréquation des ressources communales et intercomm. 222 672,00 8 768,00 231 440,00 235 940,00 250 000,00
Art. - 7398 Reversements, restitutions et prélèvements divers 4 500,00 4 500,00
Ch. - 022 Dépenses imprévues 153 509,21 -23 268,00 130 241,21 161 850,68
Art. - 022 Dépenses imprévues 153 509,21 -23 268,00 130 241,21 161 850,68
Ch. - 023 Virement à la section d’investissement 800 000,00 18 000,00 818 000,00 1 000 000,00
Art. - 023(ordre) Virement à la section d’investissement 800 000,00 18 000,00 818 000,00 1 000 000,00
Ch. - 042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 320 617,00 -57 944,00 262 673,00 262 672,97 259 238,00
Art. - 6811(ordre) Dotations aux amortissements des immobilisations incorporell 262 673,00 262 673,00 262 672,97 259 238,00
Art. - 6815(ordre) Dotations aux provisions pour risques et charges (SMIBA) 57 944,00 -57 944,00
Ch. - 65 Autres charges de gestion courante 1 932 432,00 -29 556,00 1 902 876,00 1 836 050,60 2 009 419,00
Art. - 6531 Indemnités 83 400,00 83 400,00 83 491,29 83 400,00
Art. - 6533 Cotisations de retraite 3 800,00 3 800,00 3 719,64 3 800,00
Art. - 6534 Cotisations de sécurité sociale - part patronale 15 800,00 15 800,00 15 726,74 15 800,00
Art. - 6542 Créances éteintes 5 000,00 5 000,00 4 964,77 5 000,00
Art. - 65531 Contribution SDIS 380 000,00 -64 733,00 315 267,00 308 655,41 370 000,00
Art. - 655481 Autres Contributions (BRIGADES VERTES) 70 000,00 70 000,00 72 145,69 73 000,00
Art. - 65548 Autres contributions 4 500,00 4 500,00 4 071,79 4 500,00
Art. - 655482 Autres contributions - GEMAPI 36 000,00 36 000,00 35 815,30 31 109,00
Art. - 65581 SMIBA - Participation 6 532,00 57 944,00 64 476,00 29 475,00 170 000,00
Art. - 657348 Autres communes 3 000,00 72 733,00 75 733,00 75 732,61 3 000,00
Art. - 657358 Autres groupements 75 000,00 75 000,00 73 110,00 73 110,00
Art. - 65738 Autres organismes publics 1 500,00 1 500,00
Art. - 6574811 Créaliance - Subvention Fonctionnement 5 000,00 5 000,00 5 000,00 5 000,00
Art. - 6574813 GAS - Subvention 500 500 425 500,00
Art. - 6574815 Subventions Culturelles et Sportives diverses 75 000,00 -20 500,00 54 500,00 54 168,29 75 000,00
Art. - 6574825 Créaliance -Action Jeunesse-subvention 3 000,00 3 000,00 6000,00
Art. - 6574867 Restos du coeur - Subvention 3 500,00 3 500,00 3 500,00 3 500,00
Art. - 657487 Créaliance - REAPP 800 800 1600,00
Art. - 6574884 Caritas - Subvention 2 600,00 2 600,00 2 600,00 2 600,00
Art. - 6574887 Association des Commercants -subv actions commerciales 10 000,00 10 000,00 2 996,00 10 000,00
Art. - 6574888 Subvention TOURISME 20 000,00 20 000,00 10 450,00 20 000,00
Art. - 6574889 Subvention - Mobilité Mod'Emploi 2 500,00 2 500,00 2500,00
Art. - 6574898 MARPA - Subvention 80 000,00 -80 000,00
Art. - 657496 Créaliance - CEJ 1 050 000,00 1 050 000,00 1 050 000,00 1 050 000,00
Art. - 65888 Autres 3,07
Ch. - 66 Charges financières 214 055,00 1 500,00 215 555,00 215 225,01 197 308,00
Art. - 66111 Intérêts réglés à l’échéance 213 055,00 1 213 056,00 213 055,02 194 808,00
Art. - 6615 Intérêts des comptes courants et de dépôts créditeurs 1 000,00 1 499,00 2 499,00 2 169,99 2 500,00
Ch. - 67 Charges exceptionnelles 4 000,00 4 000,00 3 250,00 4 000,00
Art. - 673 Titres annulés (sur exercices antérieurs) 4 000,00 4 000,00 3 250,00 4 000,00

    Dépense 9 228 781,21 -80 000,00 9 148 781,21 7 867 703,89 9 312 417,85
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Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach
BP2020 -FONCTIONNEMENT 

Nomenclature BP VC/DM Budget total Réalisé total BP2020

Ch. - 002 Résultat d'exploitation reporté 476 586,21 476 586,21 476 586,21 554 417,85
Art. - 002 Résultat d'exploitation reporté 476 586,21 476 586,21 476 586,21 554 417,85
Ch. - 013 Atténuations de charges 20 900,00 20 900,00 18 709,38 21 900,00
Art. - 619 Rabais, remises et ristournes obtenus sur services extérieur 900 900 900,00
Art. - 6419 Remboursements sur rémunérations du personnel 20 000,00 20 000,00 17 659,09 20 000,00
Art. - 6459 Remboursements sur charges de sécurité sociale et de prévoya 1 050,29 1 000,00
Ch. - 042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 4 700,00 4 700,00 358,62 359,00
Art. - 777(ordre) Quote-part des subventions d'investissement transférée au co 4 700,00 4 700,00 358,62 359
Ch. - 70 Produits des services, du domaine et ventes divers 579 400,00 579 400,00 499 267,58 540 700,00
Art. - 70323 Redevance d’occupation du domaine public communal 6 000,00 6 000,00 6 000,00 6 000,00
Art. - 70632 A caractère de loisirs 130 000,00 130 000,00 122 322,10 120 000,00
Art. - 7067 Redevances et droits des services périscolaires et d’enseign 1 800,00 1 800,00 850 800,00
Art. - 7078 Autres marchandises 500 500 742,32 500,00
Art. - 70841 Aux budgets annexes, régies municipales, c.c.a.s. et caisse 80 000,00 80 000,00 70 987,88 54 000,00
Art. - 70845 Aux communes membres du GFP 345 000,00 345 000,00 285 592,39 345 000,00
Art. - 70848 Aux autres organismes 1 050,00
Art. - 70872 Par les budgets annexes et les régies municipales 3 600,00 3 600,00 393,92 5 400,00
Art. - 70875 Par les communes membres du GFP 2 000,00
Art. - 70878 Par d’autres redevables 8 500,00 8 500,00 7 211,00 7 000,00
Art. - 7088 Autres produits d'activités annexes (abonnements et vente d' 4 000,00 4 000,00 2 117,97 2 000,00
Ch. - 73 Impôts et taxes 6 378 243,00 6 378 243,00 6 429 917,86 6 534 841,00
Art. - 73111 Taxes foncières et d’habitation 5 071 109,00 5 071 109,00 5 118 666,00 5 150 000,00
Art. - 73112 Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 849 292,00 849 292,00 849 292,00 905 044,00
Art. - 73113 Taxe sur les surfaces commerciales 179 356,00 179 356,00 178 836,00 200 000,00
Art. - 73114 Imposition forfaitaire sur les entreprises de rése 63 798,00 63 798,00 59 649,00 60 000,00
Art. - 7318 Autres impôts locaux ou assimilés 9 851,00 9 000,00
Art. - 73221 FNGIR 156 688,00 156 688,00 156 688,00 156 688,00
Art. - 7346 Taxe milieux aquatiques et inondations 36 000,00 36 000,00 35 912,00 31 109,00
Art. - 7362 Taxes de séjour 22 000,00 22 000,00 20 925,45 23 000,00
Art. - 7388 Autres taxes diverses 98,41
Ch. - 74 Dotations et participations 1 527 752,00 1 527 752,00 1 477 737,19 1 499 000,00
Art. - 74124 Dotation d'intercommunalité 80 000,00 80 000,00 92 560,00 80 000,00
Art. - 74126 Dotation de compensation des groupements de communes 530 000,00 530 000,00 518 213,00 510 000,00
Art. - 7461 D.G.D. 14 651,00
Art. - 7472 Régions 1 000,00
Art. - 7473 Départements 405 000,00 405 000,00 342 069,60 405 000,00
Art. - 747387 Gerplan Subvention Départementale 678,00
Art. - 74741 Communes membres du GFP 54 050,00 54 050,00 51 256,32 50 000,00
Art. - 74782 Contrat Enfance Jeunesse - Subvention CAF 330 000,00 330 000,00 329 200,27 330 000,00
Art. - 748313 Dotation de compensation de la réforme de la TP 60 000,00 60 000,00 79 015,00 75 000,00
Art. - 74833 Etat - Compensation CET (CVAE et CFE) 18 612,00
Art. - 74834 État - compensation au titre des exonérations des taxes fonc 19 503,00 19 503,00 519,00 19 000,00
Art. - 74835 État - compensation au titre des exonérations de taxe d’habi 49 199,00 49 199,00 29 963,00 30 000,00
Ch. - 75 Autres produits de gestion courante 239 500,00 -80 000,00 159 500,00 163 675,67 159 500,00
Art. - 7521 Location Cosec + Complexe Département 26 000,00 26 000,00 26 400,00 26 000,00
Art. - 752 Revenus des immeubles 100 000,00 100 000,00 100 979,04 100 000,00
Art. - 7522 Location PER Dolleren 3 500,00 3 500,00 5 524,58 3 500,00
Art. - 75234 Loyers MARPA 110 000,00 -80 000,00 30 000,00 30 000,00 30 000,00
Art. - 7588 Autres produits divers de gestion courante 772,05
Ch. - 76 Produits financiers 25,52 0,00
Art. - 761 Produits de participations 25,52
Ch. - 77 Produits exceptionnels 1 700,00 1 700,00 1 855,14 1 700,00
Art. - 7718 Autres produits exceptionnels sur opérations de gestion 78,69
Art. - 773 Mandats annulés (sur exercices antérieurs) ou atteints par l 1 700,00 1 700,00 1 776,45 1 700,00

    Recette 9 228 781,21 -80 000,00 9 148 781,21 9 068 133,17 9 312 417,85
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Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach
BP2020

Investissement

Nomenclature Budget total Réalisé total RAR 2019 BP2020
BP2020 
TOTAL

Ch. - 001 Déficit d'Investissement reporté 896 835,43 896 835,43
Art. - 001 Déficit d'Investissement reporté 896 835,43 896 835,43
Ch. - 020 Dépenses imprévues 35 429,00 147 365,00 147 365,00
Art. - 020 Dépenses imprévues 35 429,00 147 365,00 147 365,00
Ch. - 040 Opérations d'ordre de transfert entre section 4 700,00 358,62 359,00 359,00
Art. - 139141(ordre) Communes membres du GFP 4 700,00 358,62 359,00 359,00
Art. - 15112(ordre) Provisions pour litiges (SMIBA) 0,00
Ch. - 16 Emprunts et dettes assimilées 598 265,00 598 264,91 614 204,00 614 204,00
Art. - 1641 Emprunts en euros 576 739,00 576 738,91 592 678,00 592 678,00
Art. - 16878 Autres organismes et particuliers 21 526,00 21 526,00 21 526,00 21 526,00
Ch. - 20 Immobilisations incorporelles(sauf le 204) 223 069,00 189 289,29 18 500,00 660 000,00 678 500,00
Art. - 202 Frais, documents urbanisme, numérisation cadastre 62 069,00 64 529,43 50 000,00 50 000,00
Art. - 2031 Frais d’études 148 000,00 115 236,06 18 500,00 600 000,00 618 500,00
Art. - 2051 Concessions et droits similaires 13 000,00 9 523,80 10 000,00 10 000,00
Ch. - 204 Subventions d'équipement versées 112 741,00 86 907,90 5 300,00 85 000,00 90 300,00
Art. - 2041581 Autres groupements - Biens mobiliers, matériels 14 288,00 9 288,00 0,00
Art. - 2041582 Autres groupements - Bâtiments et installations (SMIBA) 45 453,00 45 453,00 42 000,00 42 000,00
Art. - 204221 Subvention d'equipement TTDA 28 000,00 28 000,00 28 000,00 28 000,00
Art. - 20422 Pers. droit privé - Bâtiments et installations 25 000,00 4 166,90 5 300,00 15 000,00 20 300,00
Ch. - 21 Immobilisations corporelles 2 121 054,00 1 896 059,10 127 300,00 630 000,00 757 300,00
Art. - 2111 Terrains nus 300 000,00 300 000,00
Art. - 211355 ZI DOLLER - Extension et Travaux 1 128 110,00 1 299 931,78 33 000,00 33 000,00
Art. - 2131811 MARPA Sentheim - Construction 5 000,00 1 650,00 5 000,00 5 000,00
Art. - 21318141 C S C Mise aux normes - travaux 2 665,96 5 000,00 5 000,00
Art. - 2131835 ALSH LAUW construction 532 483,00 368 739,39 80 000,00 80 000,00
Art. - 213184 SIEGE CCVDS- Travaux 25 000,00 660,00 24 300,00 24 300,00
Art. - 213185 GENDARMERIE Masevaux - Travaux 59 500,00 58 751,49 30 000,00 30 000,00
Art. - 213186 COSEC Masevaux - Travaux Bâtiments 60 000,00 49 914,19 5 000,00 25 000,00 30 000,00
Art. - 213187 PISCINE Masevaux - Travaux 200 000,00 13 768,94 18 000,00 150 000,00 168 000,00
Art. - 213188 PER Dolleren 2 853,33 10 000,00 10 000,00
Art. - 213189 COMPLEXE SPORTIF Burnhaupt le Haut - Construction 15 000,00 16 158,09 15 000,00 15 000,00
Art. - 21533 Réseaux câblés 20 000,00 6 842,92 10 000,00 10 000,00
Art. - 2182 Matériel de transport 6 507,50 20 000,00 20 000,00
Art. - 218313 Informatisation des écoles 16 500,00 4 381,39 15 000,00 15 000,00
Art. - 2183 Matériel de bureau et matériel informatique 18 861,00 22 379,76 5 000,00 5 000,00
Art. - 218407 PISCINE -Mobilier 7 000,00 5 000,00 5 000,00
Art. - 2184 Mobilier 2 000,00 1 591,82 2 000,00 2 000,00
Art. - 2188 Autres immobilisations corporelles 31 600,00 13 576,51 0,00
Art. - 218835 ALSH LAUW 1er Equipement 25 686,03 0,00
Ch. - 45 Opérations pour compte de tiers 162 371,00 125 217,58 13 100,00 9 000,00 22 100,00
Art. - 45811 Opérations pour compte de tiers (Communes - Acqu véhicules) 60 100,00 36 095,40 0,00
Art. - 4581 Opérations pour compte de tiers (Commune de LAUW -ALSH) 102 271,00 89 122,18 13 100,00 9 000,00 22 100,00

    Dépense 3 257 629,00 2 896 097,40 164 200,00 3 042 763,43 3 206 963,43

4/5



Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach
BP2020

Investissement

Nomenclature Budget total Réalisé total RAR 2019 BP2020
BP2020 
TOTAL

Ch. - 001 Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 33 676,48 33 676,48 0,00
Art. - 001 Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 33 676,48 33 676,48 0,00
Ch. - 021 Virement de la section d’exploitation (recettes) 818 000,00 1 000 000,00 1 000 000,00
Art. - 021(ordre) Virement de la section d’exploitation 818 000,00 1 000 000,00 1 000 000,00
Ch. - 024 Produits des cessions d’immobilisations (recettes) 13 000,00 300 000,00 300 000,00
Art. - 024 Produits des cessions d’immobilisations (recettes) 13 000,00 300 000,00 300 000,00
Ch. - 040 Opérations d'ordre de transfert entre section 262 673,00 262 672,97 259 238,00 259 238,00
Art. - 2802(ordre) Frais liés à la réalisation des documents d’urbani 38 823,00 38 823,45 40 651,00 40 651,00
Art. - 28031(ordre) Amortissements des frais d’études 17 377,00 17 377,62 29 107,00 29 107,00
Art. - 28041482(ordre) Autres communes - Bâtiments et installations 8 114,00 8 113,74 6 514,00 6 514,00
Art. - 28041581(ordre) Biens mobiliers, matériel et études 1 857,00 1 857,00
Art. - 28041582(ordre) Autres groupements - Bâtiments et installations 37 256,00 37 255,87 36 493,00 36 493,00
Art. - 2804171(ordre) Autres etbs. - Biens mobiliers, matériel et études 34 500,00 34 500,00 23 000,00 23 000,00
Art. - 280422(ordre) Pers. droit privé - Bâtiments et installations 30 079,00 30 079,33 32 158,00 32 158,00
Art. - 280423(ordre) Pers. droit privé - Projets d’infrastructures d’in 400,00 400,00 0,00 0,00
Art. - 28051(ordre) Concessions et droits similaires 4 524,00 4 523,70 4 885,00 4 885,00
Art. - 28158(ordre) Autres installations, matériel et outillage techniques 969,00 968,72 368,00 368,00
Art. - 28182(ordre) Matériel de transport 12 772,00 12 772,15 13 423,00 13 423,00
Art. - 28183(ordre) Matériel de bureau et matériel informatique 24 407,00 24 406,72 27 226,00 27 226,00
Art. - 28184(ordre) Mobilier 22 881,00 22 880,78 12 867,00 12 867,00
Art. - 28188(ordre) Autres immobilisations corporelles 30 571,00 30 570,89 30 689,00 30 689,00
Ch. - 10 Immobilisations corporelles 1 202 915,52 1 123 527,65 67 046,00 793 647,43 860 693,43
Art. - 10222 FCTVA 480 533,00 401 145,13 67 046,00 147 636,00 214 682,00
Art. - 1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 722 382,52 722 382,52 646 011,43 646 011,43
Ch. - 13 Subventions d'investissement 719 752,00 488 462,50 231 289,00 20 400,00 251 689,00
Art. - 1318861 Mur d'escalade - Subvention Club Vosgien 10 000,00 10 000,00 0,00
Art. - 131886 Subvention Mur d'Escalade 8 100,00 8 182,50 0,00
Art. - 132135 ALSH LAUW - Subvention Etat 132 447,00 132 447,00 132 447,00
Art. - 132155 ZI DOLLER Aménagement - DDR 315 000,00 315 000,00 0,00
Art. - 132156 TEPCV Subvention véhicules électriques 50 455,00 45 092,00 45 092,00
Art. - 1323552 ZAE BURN LE HAUT (Zone ancienne tuilerie - Subv Départ 5 280,00 20 400,00 20 400,00
Art. - 1324135 ALSH LAUW Participation Commune 45 000,00 45 000,00 45 000,00
Art. - 132813 Subvention Investissements CAF 8 750,00 8 750,00 8 750,00
Art. - 1328 Autres 150 000,00 150 000,00 0,00
Ch. - 16 Emprunts et dettes assimilées 400,00 400,00 0,00 400 000,00 400 000,00
Art. - 1641 Emprunts en euros 518 772,00 518 772,00 400 000,00 400 000,00
Art. - 165 Dépôts et cautionnements reçus 400,00 400,00 0,00
Ch. - 27 Autres immobilisations financières 15 203,00 5 207,00 9 996,00 3 541,00 13 537,00
Art. - 274 Prêts 15 203,00 5 207,00 9 996,00 3 541,00 13 537,00
Ch. - 45 Opérations pour compte de tiers 192 009,00 85 315,37 106 693,00 15 113,00 121 806,00
Art. - 45821 Recettes (à subdiviser mandat) (Communes Acquis véhicules) 34 320,00 3 200,00 31 120,00 6 113,00 37 233,00
Art. - 4582 Opérations pour compte de tiers (Commune de LAUW -ALSH) 157 689,00 82 115,37 75 573,00 9 000,00 84 573,00

    Recette 3 257 629,00 1 999 261,97 415 024,00 2 791 939,43 3 206 963,43

5/5



Docu
ment d

e Trav
ail

Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach
Budget Général - Compte Administratif 2019

Nomenclature BP VC/DM Budget total Réalisé total

Ch. - 011 Charges à caractère général 1 216 350,00 2 500,00 1 218 850,00 1 217 734,37
Art. - 60411 Vérification des Equipements Sportifs 27 450,00 27 450,00 29 089,00
Art. - 6042 Achats de prestations de services (autres que terrains à amé 3 446,00
Art. - 60611 Eau et assainissement 36 000,00 36 000,00 41 592,95
Art. - 60612 Énergie - électricité 210 000,00 210 000,00 226 528,57
Art. - 60622 Carburants 3 500,00 3 500,00 3 216,82
Art. - 60623 Alimentation 2 600,00 2 600,00 1 892,78
Art. - 60631 Fournitures d’entretien 12 000,00 12 000,00 14 073,23
Art. - 60632 Fournitures de petit équipement 8 200,00 8 200,00 10 242,64
Art. - 60636 Vêtements de travail 1 000,00 1 000,00 1 172,71
Art. - 6064 Fournitures administratives 5 000,00 5 000,00 7 615,69
Art. - 6068 Autres matières et fournitures 30 000,00 30 000,00 28 186,78
Art. - 611 Contrats de prestations de services 7 500,00 7 500,00 7 503,47
Art. - 6135 Locations mobilières 21 000,00 21 000,00 26 186,88
Art. - 61521 Terrains 17 200,00 17 200,00 20 854,60
Art. - 615221 Bâtiments publics 25 000,00 25 000,00 33 871,12
Art. - 615231 Voiries 30 000,00 30 000,00 21 218,79
Art. - 615232 Réseaux 3 000,00 3 000,00 5 456,71
Art. - 61551 Matériel roulant 5 000,00 5 000,00 822,83
Art. - 61558 Autres biens mobiliers 12 000,00 12 000,00 10 031,98
Art. - 6156 Maintenance 57 000,00 57 000,00 52 542,72
Art. - 6161 Multirisques 22 500,00 22 500,00 25 002,33
Art. - 6168 Autres 12 000,00 12 000,00 11 267,46
Art. - 6182 Documentation générale et technique 800 800 973
Art. - 6184 Versements à des organismes de formation 2 200,00 2 200,00 1 569,20
Art. - 6188 Autres frais divers 1 400,00 1 400,00 1 110,72
Art. - 61882 Convention prise en charge animaux errants 8 000,00 8 000,00 2 126,00
Art. - 6225 Indemnités au comptable et aux régisseurs 1 200,00 1 200,00 1 284,89
Art. - 6226 Honoraires 9 500,00 9 500,00 16 531,96
Art. - 62269 Rémunération ONF - MO Forestière 25 000,00 25 000,00 16 103,56
Art. - 6227 Frais d'actes et de contentieux 5 000,00 5 000,00
Art. - 6228 Divers 1 768,00
Art. - 62321 Frais de missions 2 500,00 2 500,00 1 719,50
Art. - 6232 Fêtes et cérémonies 15 000,00 2 500,00 17 500,00 16 933,58
Art. - 62322 Rencontres Economiques 4 000,00 4 000,00 1 691,45
Art. - 62361 Catalogues et imprimés - SIEGE 2 000,00 2 000,00 815,2
Art. - 62362 Catalogues et imprimés - TOURISME 12 000,00 12 000,00 12 555,15
Art. - 62363 Catalogues et imprimés - GERPLAN 3 000,00 3 000,00 527,04
Art. - 6237 Publications 8 500,00 8 500,00 3 775,50
Art. - 6238 Divers 2 500,00 2 500,00 2 160,00
Art. - 6247 Transports collectifs 425 000,00 425 000,00 427 521,07
Art. - 6251 Voyages et déplacements 1 500,00 1 500,00 2 029,29
Art. - 6261 Frais d'affranchissement 8 000,00 8 000,00 6 842,87
Art. - 6262 Frais de télécommunications 11 500,00 11 500,00 10 301,08
Art. - 62622 Raccordement Abonnement NTIC 27 000,00 27 000,00 19 386,17
Art. - 627 Services bancaires et assimilés 2 000,00 2 000,00 2 097,63
Art. - 6281 Concours divers (cotisations...) 8 300,00 8 300,00 9 926,00
Art. - 6283 Frais de nettoyage des locaux 42 000,00 42 000,00 42 213,90
Art. - 6284 Redevances pour services rendus 5 000,00 5 000,00 4 551,76
Art. - 62878 A d’autres organismes 7 500,00 7 500,00 7 412,06
Art. - 63512 Taxes foncières 15 000,00 15 000,00 14 277,00
Art. - 637 Autres impôts, taxes et versements assimilés (autres organis 13 000,00 13 000,00 7 714,73
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Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach
Budget Général - Compte Administratif 2019

Nomenclature BP VC/DM Budget total Réalisé total

Ch. - 012 Charges de personnel et frais assimilés 2 059 877,00 2 059 877,00 1 796 062,14
Art. - 6218 Autre personnel extérieur 5 202,00 5 202,00 3 434,70
Art. - 6332 Cotisations versées au f.n.a.l. 6 285,00 6 285,00 5 280,32
Art. - 6336 Cotisations au centre national et aux centres de gestion de 25 139,00 25 139,00 21 405,09
Art. - 6338 Autres impôts, taxes et versements assimilés sur rémunératio 2 745,00 2 745,00 3 137,82
Art. - 64111 Rémunération principale 664 943,00 664 943,00 593 090,88
Art. - 64131 Rémunérations 553 077,00 553 077,00 512 780,19
Art. - 641319 Personnel MO Forestière 187 273,00 187 273,00 154 247,32
Art. - 6417 Rémunérations des apprentis 7 026,00 7 026,00 7 915,10
Art. - 6451 Cotisations à l'u.r.s.s.a.f. 325 462,00 325 462,00 278 817,25
Art. - 6453 Cotisations aux caisses de retraites 138 105,00 138 105,00 105 937,29
Art. - 6454 Cotisations aux a.s.s.e.d.i.c 22 725,00 22 725,00 20 808,85
Art. - 64549 Cotisations bûcherons 88 435,00 88 435,00 56 780,35
Art. - 6455 Cotisations pour assurance du personnel 26 530,00 26 530,00 25 428,73
Art. - 6458 Cotisations aux autres organismes sociaux 1 208,00 1 208,00 888,65
Art. - 6475 Médecine du travail, pharmacie 5 722,00 5 722,00 6 109,60
Ch. - 014 Atténuations de produits 2 527 941,00 8 768,00 2 536 709,00 2 536 708,80
Art. - 73916 Prél / contrib redressem. fin. publiques 145 192,00 145 192,00 145 192,00
Art. - 739211 Attribution de compensation 2 155 577,00 2 155 577,00 2 155 576,80
Art. - 739223 Fonds de péréquation des ressources communales et intercomm. 222 672,00 8 768,00 231 440,00 235 940,00
Art. - 7398 Reversements, restitutions et prélèvements divers 4 500,00 4 500,00
Ch. - 022 Dépenses imprévues 153 509,21 -23 268,00 130 241,21
Art. - 022 Dépenses imprévues 153 509,21 -23 268,00 130 241,21
Ch. - 023 Virement à la section d’investissement 800 000,00 18 000,00 818 000,00
Art. - 023(ordre) Virement à la section d’investissement 800 000,00 18 000,00 818 000,00
Ch. - 042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 320 617,00 -57 944,00 262 673,00 262 672,97
Art. - 6811(ordre) Dotations aux amortissements des immobilisations incorporell 262 673,00 262 673,00 262 672,97
Art. - 6815(ordre) Dotations aux provisions pour risques et charges (SMIBA) 57 944,00 -57 944,00
Ch. - 65 Autres charges de gestion courante 1 932 432,00 -29 556,00 1 902 876,00 1 836 050,60
Art. - 6531 Indemnités 83 400,00 83 400,00 83 491,29
Art. - 6533 Cotisations de retraite 3 800,00 3 800,00 3 719,64
Art. - 6534 Cotisations de sécurité sociale - part patronale 15 800,00 15 800,00 15 726,74
Art. - 6542 Créances éteintes 5 000,00 5 000,00 4 964,77
Art. - 65531 Contribution SDIS 380 000,00 -64 733,00 315 267,00 308 655,41
Art. - 655481 Autres Contributions (BRIGADES VERTES) 70 000,00 70 000,00 72 145,69
Art. - 65548 Autres contributions 4 500,00 4 500,00 4 071,79
Art. - 655482 Autres contributions - GEMAPI 36 000,00 36 000,00 35 815,30
Art. - 65581 SMIBA - Participation 6 532,00 57 944,00 64 476,00 29 475,00
Art. - 657348 Autres communes 3 000,00 72 733,00 75 733,00 75 732,61
Art. - 657358 Autres groupements 75 000,00 75 000,00 73 110,00
Art. - 65738 Autres organismes publics 1 500,00 1 500,00
Art. - 6574811 Créaliance - Subvention Fonctionnement 5 000,00 5 000,00 5 000,00
Art. - 6574813 GAS - Subvention 500 500 425
Art. - 6574815 Subventions Culturelles et Sportives diverses 75 000,00 -20 500,00 54 500,00 54 168,29
Art. - 6574825 Créaliance -Action Jeunesse-subvention 3 000,00 3 000,00
Art. - 6574867 Restos du coeur - Subvention 3 500,00 3 500,00 3 500,00
Art. - 657487 Créaliance - REAPP 800 800
Art. - 6574884 Caritas - Subvention 2 600,00 2 600,00 2 600,00
Art. - 6574887 Association des Commercants -subv actions commerciales 10 000,00 10 000,00 2 996,00
Art. - 6574888 Subvention TOURISME 20 000,00 20 000,00 10 450,00
Art. - 6574889 Subvention - Mobilité Mod'Emploi 2 500,00 2 500,00
Art. - 6574898 MARPA - Subvention 80 000,00 -80 000,00
Art. - 657496 Créaliance - CEJ 1 050 000,00 1 050 000,00 1 050 000,00
Art. - 65888 Autres 3,07
Ch. - 66 Charges financières 214 055,00 1 500,00 215 555,00 215 225,01
Art. - 66111 Intérêts réglés à l’échéance 213 055,00 1 213 056,00 213 055,02
Art. - 6615 Intérêts des comptes courants et de dépôts créditeurs 1 000,00 1 499,00 2 499,00 2 169,99
Ch. - 67 Charges exceptionnelles 4 000,00 4 000,00 3 250,00
Art. - 673 Titres annulés (sur exercices antérieurs) 4 000,00 4 000,00 3 250,00

    Dépense 9 228 781,21 -80 000,00 9 148 781,21 7 867 703,89
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Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach
Budget Général - Compte Administratif 2019

Nomenclature BP VC/DM Budget total Réalisé total

Ch. - 002 Résultat d'exploitation reporté 476 586,21 476 586,21 476 586,21
Art. - 002 Résultat d'exploitation reporté 476 586,21 476 586,21 476 586,21
Ch. - 013 Atténuations de charges 20 900,00 20 900,00 18 709,38
Art. - 619 Rabais, remises et ristournes obtenus sur services extérieur 900 900
Art. - 6419 Remboursements sur rémunérations du personnel 20 000,00 20 000,00 17 659,09
Art. - 6459 Remboursements sur charges de sécurité sociale et de prévoya 1 050,29
Ch. - 042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 4 700,00 4 700,00 358,62
Art. - 777(ordre) Quote-part des subventions d'investissement transférée au co 4 700,00 4 700,00 358,62
Ch. - 70 Produits des services, du domaine et ventes divers 579 400,00 579 400,00 499 267,58
Art. - 70323 Redevance d’occupation du domaine public communal 6 000,00 6 000,00 6 000,00
Art. - 70632 A caractère de loisirs 130 000,00 130 000,00 122 322,10
Art. - 7067 Redevances et droits des services périscolaires et d’enseign 1 800,00 1 800,00 850
Art. - 7078 Autres marchandises 500 500 742,32
Art. - 70841 Aux budgets annexes, régies municipales, c.c.a.s. et caisse 80 000,00 80 000,00 70 987,88
Art. - 70845 Aux communes membres du GFP 345 000,00 345 000,00 285 592,39
Art. - 70848 Aux autres organismes 1 050,00
Art. - 70872 Par les budgets annexes et les régies municipales 3 600,00 3 600,00 393,92
Art. - 70875 Par les communes membres du GFP 2 000,00
Art. - 70878 Par d’autres redevables 8 500,00 8 500,00 7 211,00
Art. - 7088 Autres produits d'activités annexes (abonnements et vente d' 4 000,00 4 000,00 2 117,97
Ch. - 73 Impôts et taxes 6 378 243,00 6 378 243,00 6 429 917,86
Art. - 73111 Taxes foncières et d’habitation 5 071 109,00 5 071 109,00 5 118 666,00
Art. - 73112 Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 849 292,00 849 292,00 849 292,00
Art. - 73113 Taxe sur les surfaces commerciales 179 356,00 179 356,00 178 836,00
Art. - 73114 Imposition forfaitaire sur les entreprises de rése 63 798,00 63 798,00 59 649,00
Art. - 7318 Autres impôts locaux ou assimilés 9 851,00
Art. - 73221 FNGIR 156 688,00 156 688,00 156 688,00
Art. - 7346 Taxe milieux aquatiques et inondations 36 000,00 36 000,00 35 912,00
Art. - 7362 Taxes de séjour 22 000,00 22 000,00 20 925,45
Art. - 7388 Autres taxes diverses 98,41
Ch. - 74 Dotations et participations 1 527 752,00 1 527 752,00 1 477 737,19
Art. - 74124 Dotation d'intercommunalité 80 000,00 80 000,00 92 560,00
Art. - 74126 Dotation de compensation des groupements de communes 530 000,00 530 000,00 518 213,00
Art. - 7461 D.G.D. 14 651,00
Art. - 7472 Régions 1 000,00
Art. - 7473 Départements 405 000,00 405 000,00 342 069,60
Art. - 747387 Gerplan Subvention Départementale 678
Art. - 74741 Communes membres du GFP 54 050,00 54 050,00 51 256,32
Art. - 74782 Contrat Enfance Jeunesse - Subvention CAF 330 000,00 330 000,00 329 200,27
Art. - 748313 Dotation de compensation de la réforme de la TP 60 000,00 60 000,00 79 015,00
Art. - 74833 Etat - Compensation CET (CVAE et CFE) 18 612,00
Art. - 74834 État - compensation au titre des exonérations des taxes fonc 19 503,00 19 503,00 519
Art. - 74835 État - compensation au titre des exonérations de taxe d’habi 49 199,00 49 199,00 29 963,00
Ch. - 75 Autres produits de gestion courante 239 500,00 -80 000,00 159 500,00 163 675,67
Art. - 7521 Location Cosec + Complexe Département 26 000,00 26 000,00 26 400,00
Art. - 752 Revenus des immeubles 100 000,00 100 000,00 100 979,04
Art. - 7522 Location PER Dolleren 3 500,00 3 500,00 5 524,58
Art. - 75234 Loyers MARPA 110 000,00 -80 000,00 30 000,00 30 000,00
Art. - 7588 Autres produits divers de gestion courante 772,05
Ch. - 76 Produits financiers 25,52
Art. - 761 Produits de participations 25,52
Ch. - 77 Produits exceptionnels 1 700,00 1 700,00 1 855,14
Art. - 7718 Autres produits exceptionnels sur opérations de gestion 78,69
Art. - 773 Mandats annulés (sur exercices antérieurs) ou atteints par l 1 700,00 1 700,00 1 776,45

    Recette 9 228 781,21 -80 000,00 9 148 781,21 9 068 133,17
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Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach
Compte Administratif 2019 - Investissement

Nomenclature report voté BP VC/DM Budget total Réalisé total

Ch. - 020 Dépenses imprévues 49 029,00 -13 600,00 35 429,00
Art. - 020 Dépenses imprévues 49 029,00 -13 600,00 35 429,00
Ch. - 040 Opérations d'ordre de transfert entre section 50 153,00 -45 453,00 4 700,00 358,62
Art. - 139141(ordre) Communes membres du GFP 4 700,00 4 700,00 358,62
Art. - 15112(ordre) Provisions pour litiges (SMIBA) 45 453,00 -45 453,00
Ch. - 16 Emprunts et dettes assimilées 598 265,00 598 265,00 598 264,91
Art. - 1641 Emprunts en euros 576 739,00 576 739,00 576 738,91
Art. - 16878 Autres organismes et particuliers 21 526,00 21 526,00 21 526,00
Ch. - 20 Immobilisations incorporelles(sauf le 204) 26 069,00 197 000,00 223 069,00 189 289,29
Art. - 202 Frais, documents urbanisme, numérisation cadastre 12 069,00 50 000,00 62 069,00 64 529,43
Art. - 2031 Frais d’études 13 000,00 135 000,00 148 000,00 115 236,06
Art. - 2051 Concessions et droits similaires 1 000,00 12 000,00 13 000,00 9 523,80
Ch. - 204 Subventions d'équipement versées 7 500,00 59 788,00 45 453,00 112 741,00 86 907,90
Art. - 2041581 Autres groupements - Biens mobiliers, matériel et 14 288,00 14 288,00 9 288,00
Art. - 2041582 Autres groupements - Bâtiments et installations 45 453,00 45 453,00 45 453,00
Art. - 204221 Subvention d'equipement TTDA 28 000,00 28 000,00 28 000,00
Art. - 20422 Pers. droit privé - Bâtiments et installations 7 500,00 17 500,00 25 000,00 4 166,90
Ch. - 21 Immobilisations corporelles 1 651 654,00 437 800,00 31 600,00 2 121 054,00 1 896 059,10
Art. - 211355 ZI DOLLER - Extension et Travaux 1 095 110,00 33 000,00 1 128 110,00 1 299 931,78
Art. - 2131811 MARPA Sentheim - Construction 5 000,00 5 000,00 1 650,00
Art. - 21318141 C S C Mise aux normes - travaux 2 665,96
Art. - 2131835 ALSH LAUW construction 532 483,00 532 483,00 368 739,39
Art. - 213184 SIEGE CCVDS- Travaux 25 000,00 25 000,00 660,00
Art. - 213185 GENDARMERIE Masevaux - Travaux 1 700,00 57 800,00 59 500,00 58 751,49
Art. - 213186 COSEC Masevaux - Travaux Bâtiments 60 000,00 60 000,00 49 914,19
Art. - 213187 PISCINE Masevaux - Travaux 200 000,00 200 000,00 13 768,94
Art. - 213188 PER Dolleren 2 853,33
Art. - 213189 COMPLEXE SPORTIF Burnhaupt le Haut - Construction 15 000,00 15 000,00 16 158,09
Art. - 21533 Réseaux câblés 20 000,00 20 000,00 6 842,92
Art. - 2182 Matériel de transport 6 507,50
Art. - 218313 Informatisation des écoles 6 500,00 10 000,00 16 500,00 4 381,39
Art. - 2183 Matériel de bureau et matériel informatique 8 861,00 10 000,00 18 861,00 22 379,76
Art. - 218407 PISCINE -Mobilier 7 000,00 7 000,00
Art. - 2184 Mobilier 2 000,00 2 000,00 1 591,82
Art. - 2188 Autres immobilisations corporelles 31 600,00 31 600,00 13 576,51
Art. - 218835 ALSH LAUW 1er Equipement 25 686,03
Ch. - 45 Opérations pour compte de tiers 25 512,00 84 859,00 52 000,00 162 371,00 125 217,58
Art. - 45811 Opérations pour compte de tiers (Communes - Acqu véhicules) 60 100,00 60 100,00 36 095,40
Art. - 4581 Opérations pour compte de tiers (Commune de LAUW -ALSH) 25 512,00 24 759,00 52 000,00 102 271,00 89 122,18

    Dépense 1 710 735,00 1 476 894,00 70 000,00 3 257 629,00 2 896 097,40
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Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach
Compte Administratif 2019 - Investissement

Nomenclature report voté BP VC/DM Budget total Réalisé total

Ch. - 001 Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 33 676,48 33 676,48 33 676,48
Art. - 001 Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 33 676,48 33 676,48 33 676,48
Ch. - 021 Virement de la section d’exploitation (recettes) 800 000,00 18 000,00 818 000,00
Art. - 021(ordre) Virement de la section d’exploitation 800 000,00 18 000,00 818 000,00
Ch. - 024 Produits des cessions d’immobilisations (recettes) 13 000,00 13 000,00
Art. - 024 Produits des cessions d’immobilisations (recettes) 13 000,00 13 000,00
Ch. - 040 Opérations d'ordre de transfert entre section 262 673,00 262 673,00 262 672,97
Art. - 2802(ordre) Frais liés à la réalisation des documents d’urbani 38 823,00 38 823,00 38 823,45
Art. - 28031(ordre) Amortissements des frais d’études 17 377,00 17 377,00 17 377,62
Art. - 28041482(ordre) Autres communes - Bâtiments et installations 8 114,00 8 114,00 8 113,74
Art. - 28041582(ordre) Autres groupements - Bâtiments et installations 37 256,00 37 256,00 37 255,87
Art. - 2804171(ordre) Autres etbs. - Biens mobiliers, matériel et études 34 500,00 34 500,00 34 500,00
Art. - 280422(ordre) Pers. droit privé - Bâtiments et installations 30 079,00 30 079,00 30 079,33
Art. - 280423(ordre) Pers. droit privé - Projets d’infrastructures d’in 400,00 400,00 400,00
Art. - 28051(ordre) Concessions et droits similaires 4 524,00 4 524,00 4 523,70
Art. - 28158(ordre) Autres installations, matériel et outillage techniques 969,00 969,00 968,72
Art. - 28182(ordre) Matériel de transport 12 772,00 12 772,00 12 772,15
Art. - 28183(ordre) Matériel de bureau et matériel informatique 24 407,00 24 407,00 24 406,72
Art. - 28184(ordre) Mobilier 22 881,00 22 881,00 22 880,78
Art. - 28188(ordre) Autres immobilisations corporelles 30 571,00 30 571,00 30 570,89
Ch. - 10 Immobilisations corporelles 408 028,00 794 887,52 1 202 915,52 1 123 527,65
Art. - 10222 FCTVA 408 028,00 72 505,00 480 533,00 401 145,13
Art. - 1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 722 382,52 722 382,52 722 382,52
Ch. - 13 Subventions d'investissement 429 297,00 290 455,00 719 752,00 488 462,50
Art. - 1318861 Mur d'escalade - Subvention Club Vosgien 10 000,00 10 000,00 10 000,00
Art. - 131886 Subvention Mur d'Escalade 8 100,00 8 100,00 8 182,50
Art. - 132135 ALSH LAUW - Subvention Etat 132 447,00 132 447,00
Art. - 132155 ZI DOLLER Aménagement - DDR 225 000,00 90 000,00 315 000,00 315 000,00
Art. - 132156 TEPCV Subvention véhicules électriques 50 455,00 50 455,00
Art. - 1323552 ZAE BURN LE HAUT (Zone ancienne tuilerie - Subvention Départ 5 280,00
Art. - 1324135 ALSH LAUW Participation Commune 45 000,00 45 000,00
Art. - 132813 Subvention Investissements CAF 8 750,00 8 750,00
Art. - 1328 Autres 150 000,00 150 000,00 150 000,00
Ch. - 16 Emprunts et dettes assimilées 400,00 400,00 400,00
Art. - 165 Dépôts et cautionnements reçus 400,00 400,00 400,00
Ch. - 27 Autres immobilisations financières 11 662,00 3 541,00 15 203,00 5 207,00
Art. - 274 Prêts 11 662,00 3 541,00 15 203,00 5 207,00
Ch. - 45 Opérations pour compte de tiers 105 689,00 34 320,00 52 000,00 192 009,00 85 315,37
Art. - 45821 Recettes (à subdiviser mandat) (Communes Acquis véhicules) 34 320,00 34 320,00 3 200,00
Art. - 4582 Opérations pour compte de tiers (Commune de LAUW -ALSH) 105 689,00 52 000,00 157 689,00 82 115,37

    Recette 954 676,00 2 232 953,00 70 000,00 3 257 629,00 1 999 261,97
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Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach
Budget Annexe Ordures Ménagères

BP 2020

FONCTIONNEMENT Budget total Réalisé total BP2020
Ch. - 011 Charges à caractère général 1 724 500,00 1 719 965,90 1 816 600,00
Art. - 611 Sous-traitance générale 1 722 500,00 1 719 965,90 1 814 600,00
Art. - 6261 Frais d'affranchissement 2 000,00 2 000,00
Ch. - 012 Charges de personnel et frais assimilés 70 000,00 70 000,00 14 000,00
Art. - 6215 Personnel affecté par la collectivité de rattachem 70 000,00 70 000,00 14 000,00
Ch. - 022 Dépenses imprévues 1 000,00 1 000,00
Art. - 022 Dépenses imprévues 1 000,00 1 000,00
Ch. - 023 Virement à la section d’investissement 81 750,00 81 750,00
Art. - 023(ordre) Virement à la section d'investissement 81 750,00 81 750,00
Ch. - 65 Autres charges de gestion courante 5 500,00 5 329,50
Art. - 6542 Créances éteintes 5 500,00 5 329,50
Ch. - 67 Charges exceptionnelles 17 500,00 7 290,66 10 000,00
Art. - 673 Titres annulés (sur exercices antérieurs) 15 000,00 4 790,66 5 000,00
Art. - 6742 Subvention exceptionnelle d'équipement 2 500,00 2 500,00 5 000,00
Ch. - 68 Dotations aux amortissements et aux provisions 107 288,95 22 473,91
Art. - 6815 Dotations aux provisions pour risques et charges 107 288,95 22 473,91
   Total  Dépense 2 007 538,95 1 802 586,06 1 945 823,91

Ch. - 002 Résultat d'exploitation reporté 171 103,63 171 103,63 118 078,64
Art. - 002 Excédent d'exploitation reporté 171 103,63 171 103,63 118 078,64
Ch. - 042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 81 750,00 81 750,00 81 750,00
Art. - 777(ordre) Quote-part des subventions d’investissement virée 81 750,00 81 750,00 81 750,00
Ch. - 70 Ventes de produits fabriqués, prestations de servi 1 730 000,00 1 724 374,76 1 740 000,00
Art. - 706 Prestations de services 1 730 000,00 1 724 374,76 1 740 000,00
Ch. - 74 Subventions d’exploitation 5 000,00 5 000,00 5 000,00
Art. - 74 Subventions d’exploitation 5 000,00 5 000,00 5 000,00
Ch. - 77 Produits exceptionnels 19 685,32 20 186,31 995,27
Art. - 7718 Autres produits exceptionnels sur opérations de ge 500,99
Art. - 773 Mandats annulés (sur exercices antérieurs) ou atte 19 685,32 19 685,32 995,27
    Total Recette 2 007 538,95 2 002 414,70 1 945 823,91

INVESTISSEMENT Budget total Réalisé total Réalisé total
Ch. - 001 Solde d'exécution de la section d'investissement 81 750,00 81 750,00 81 750,00
Art. - 001 Déficit d'investissement reporté 81 750,00 81 750,00 81 750,00
Ch. - 21 Immobilisations corporelles 100 000,00
Art. - 21 Travaux Plate-forme déchets verts 100 000,00
Ch. - 040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 81 750,00 81 750,00 81 750,00
Art. - 13913(ordre) Départements 81 750,00 81 750,00 81 750,00
    Total Dépense 163 500,00 163 500,00 263 500,00

Ch. - 021 Virement de la section d’exploitation 81 750,00 81 750,00
Art. - 021(ordre) Virement de la section d'exploitation 81 750,00 81 750,00
Ch. - 10 Dotations, fonds divers et réserves 81 750,00 81 750,00 98 154,00
Art. - 10222 FCTVA 16 404,00
Art. - 1068 Autres réserves 81 750,00 81 750,00 81 750,00
Ch. - 16 Emprunts et dettes assimilées 83 596,00
Art. - 1641 Emprunts en euros 83 596,00
    Total Recette 163 500,00 81 750,00 263 500,00



Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach
Budget Annexe Ordures Ménagères

Compte Adminstratif 2019

FONCTIONNEMENT Budget total Réalisé total

Ch. - 011 Charges à caractère général 1 724 500,00 1 719 965,90
Art. - 611 Sous-traitance générale 1 722 500,00 1 719 965,90
Art. - 6261 Frais d'affranchissement 2 000,00
Ch. - 012 Charges de personnel et frais assimilés 70 000,00 70 000,00
Art. - 6215 Personnel affecté par la collectivité de rattachem 70 000,00 70 000,00
Ch. - 022 Dépenses imprévues 1 000,00
Art. - 022 Dépenses imprévues 1 000,00
Ch. - 023 Virement à la section d’investissement 81 750,00
Art. - 023(ordre) Virement à la section d'investissement 81 750,00
Ch. - 65 Autres charges de gestion courante 5 500,00 5 329,50
Art. - 6542 Créances éteintes 5 500,00 5 329,50
Ch. - 67 Charges exceptionnelles 17 500,00 7 290,66
Art. - 673 Titres annulés (sur exercices antérieurs) 15 000,00 4 790,66
Art. - 6742 Subvention exceptionnelle d'équipement 2 500,00 2 500,00
Ch. - 68 Dotations aux amortissements et aux provisions 107 288,95
Art. - 6815 Dotations aux provisions pour risques et charges 107 288,95
   Total  Dépense 2 007 538,95 1 802 586,06

Ch. - 002 Résultat d'exploitation reporté 171 103,63 171 103,63
Art. - 002 Excédent d'exploitation reporté 171 103,63 171 103,63
Ch. - 042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 81 750,00 81 750,00
Art. - 777(ordre) Quote-part des subventions d’investissement virée 81 750,00 81 750,00
Ch. - 70 Ventes de produits fabriqués, prestations de servi 1 730 000,00 1 724 374,76
Art. - 706 Prestations de services 1 730 000,00 1 724 374,76
Ch. - 74 Subventions d’exploitation 5 000,00 5 000,00
Art. - 74 Subventions d’exploitation 5 000,00 5 000,00
Ch. - 77 Produits exceptionnels 19 685,32 20 186,31
Art. - 7718 Autres produits exceptionnels sur opérations de ge 500,99
Art. - 773 Mandats annulés (sur exercices antérieurs) ou atte 19 685,32 19 685,32
    Total Recette 2 007 538,95 2 002 414,70

INVESTISSEMENT Budget total Réalisé total
Ch. - 001 Solde d'exécution de la section d'investissement 81 750,00 81 750,00
Art. - 001 Déficit d'investissement reporté 81 750,00 81 750,00
Ch. - 21 Immobilisations corporelles
Art. - 21 Travaux Plate-forme déchets verts
Ch. - 040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 81 750,00 81 750,00
Art. - 13913(ordre) Départements 81 750,00 81 750,00
    Total Dépense 163 500,00 163 500,00

Ch. - 021 Virement de la section d’exploitation 81 750,00
Art. - 021(ordre) Virement de la section d'exploitation 81 750,00
Ch. - 10 Dotations, fonds divers et réserves 81 750,00 81 750,00
Art. - 10222 FCTVA
Art. - 1068 Autres réserves 81 750,00 81 750,00
Ch. - 16 Emprunts et dettes assimilées
Art. - 1641 Emprunts en euros
    Total Recette 163 500,00 81 750,00



Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach
SPANC - BP2020

Budget total Réalisé total BP2020

Ch. - 011 Charges à caractère général 98 778,00 8 417,12 7 650,00
Art. - 604 Achats d’études, prestations de services, équipements et tra 95 178,00 8 023,20 2 250,00
Art. - 6287 Remboursements de frais 3 600,00 393,92 5 400,00
Ch. - 012 Charges de personnel et frais assimilés 10 000,00 987,88 40 000,00
Art. - 6215 Personnel affecté par la collectivité de rattachement 16 10 000,00 987,88 40 000,00
Ch. - 65 Autres charges de gestion courante 9 222,00 9 222,00 5 000,00
Art. - 6541 Créances admises en non-valeur 9 222,00 9 222,00 5 000,00
Ch. - 67 Charges exceptionnelles 500 66,00 500,00
Art. - 673 Titres annulés (sur exercices antérieurs) 500 66,00 500,00
Ch. - 68 Dotations aux amortissements et aux provisions 4 042,90 19 552,90
Art. - 6815 Dotations aux provisions pour risques et charges d’exploitat 4 042,90 19 552,90
    Dépense 122 542,90 18 693,00 72 702,90
Ch. - 002 Résultat d'exploitation reporté 37 638,90 37 638,90 28 542,90
Art. - 002 Excédent d'exploitation reporté 37 638,90 37 638,90 28 542,90
Ch. - 70 Ventes de produits fabriqués, prestations de services, march 84 904,00 9 597,00 44 160,00
Art. - 70621 Redevances d'Assainissement non collectif - pénalités 10 500,00 32 460,00
Art. - 7062 Redevances d’assainissement non collectif 74 404,00 9 597,00 11 700,00
    Recette 122 542,90 47 235,90 72 702,90



Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach
SPANC - Compte Administratif 2019

Budget total Réalisé total

Ch. - 011 Charges à caractère général 98 778,00 8 417,12
Art. - 604 Achats d’études, prestations de services, équipements et tra 95 178,00 8 023,20
Art. - 6287 Remboursements de frais 3 600,00 393,92
Ch. - 012 Charges de personnel et frais assimilés 10 000,00 987,88
Art. - 6215 Personnel affecté par la collectivité de rattachement 16 10 000,00 987,88
Ch. - 65 Autres charges de gestion courante 9 222,00 9 222,00
Art. - 6541 Créances admises en non-valeur 9 222,00 9 222,00
Ch. - 67 Charges exceptionnelles 500 66,00
Art. - 673 Titres annulés (sur exercices antérieurs) 500 66,00
Ch. - 68 Dotations aux amortissements et aux provisions 4 042,90
Art. - 6815 Dotations aux provisions pour risques et charges d’exploitat 4 042,90
    Dépense 122 542,90 18 693,00
Ch. - 002 Résultat d'exploitation reporté 37 638,90 37 638,90
Art. - 002 Excédent d'exploitation reporté 37 638,90 37 638,90
Ch. - 70 Ventes de produits fabriqués, prestations de services, march 84 904,00 9 597,00
Art. - 70621 Redevances d'Assainissement non collectif - pénalités 10 500,00
Art. - 7062 Redevances d’assainissement non collectif 74 404,00 9 597,00
    Recette 122 542,90 47 235,90
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Annexe 2 : Dossier de Présentation du PLUi 
 
 
Dossier à télécharger sur le site Internet de la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du 
Soultzbach  
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Annexe 3 : Convention Créaliance 2020 



Convention d’objectifs et de moyens 
entre la Communauté de Communes de 
la Vallée de la Doller et du Soultzbach 

et l’association CSC Créaliance 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 
La Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach, représentée par son Président M. Laurent 
LERCH, dûment et spécialement habilité à l’effet des présentes par délibération du conseil communautaire du 
19 février 2020, ci‐après dénommée « la CCVDS », d’une part, 

Et 

L’association Centre Socio‐Culturel Créaliance, dont le siège social se situe 2 rue Pasteur – 68290 MASEVAUX, 
représentée par son président M. Adrien TRITTER, dûment habilité à l’effet des présentes, ci‐après dénommée 
«l’association CSC Créaliance », d’autre part, 

Il est arrêté et convenu ce qui suit : 

Considérant les statuts de l’association CSC Créaliance actualisés lors de le l’Assemblée Générale Extraordinaire du 
7 mai 2016, en particulier les articles 1 et 2 énumérant son objet social, l’association CSC Créaliance a pour objet : 

‐ de mettre en œuvre la politique enfance jeunesse et adulte actée dans la charte intercommunale, ainsi que
dans les conventions avec ses principaux partenaires ;

‐ de mettre en place et de gérer des structures d’animation et d’accueil comprenant les espaces enfance,
jeunesse et adulte sur le territoire géographique de la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller
et du Vallon du Soultzbach selon les missions d’un Centre Socio Culturel ;

‐ d’organiser selon ses possibilités toutes activités ou services répondant aux besoins exprimés par les
habitants du secteur géographique, favoriser leur participation et soutenir leurs initiatives afin de renforcer 
les solidarités entre les personnes en les intégrant dans des projets collectifs leur permettant

‐ d’être acteur et d’assumer un rôle social au sein d’un collectif.
‐ d’animer des activités d’intérêt social dans les domaines culturel, éducatif, de loisirs et plein air, notamment 

par des actions continues ou ponctuelles d’animation, de diffusion ou d’informations créatives ou
récréatives ouvertes à toute catégorie de population, permettant de rompre l’isolement et de prévenir ou
réduire les exclusions.

L’Association s’interdit toute activité politique ou d’ordre confessionnel. 
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Considérant les statuts de la CCVDS, en particulier son article 
3.8. Action sociale d’intérêt communautaire 

‐ En faveur de la petite enfance
‐ En faveur de l’enfance
‐ En faveur de la jeunesse
‐ En faveur des personnes âgées

Ainsi que la définition de l’intérêt communautaire : 
3.8. Action sociale d’intérêt communautaire 

‐ Services à la Petite Enfance et à l’Enfance (de la naissance à l’entrée au collège).
‐ Elaboration de la stratégie en faveur de l’offre en accueil périscolaire et CLSH
‐ Organisation du service d’accueil périscolaire et CLSH en pôles structurants (équipements, transport,

cantines, services et activités diverses, animation)
‐ Actions en faveur de la jeunesse :

o Contrats Territoriaux Enfance et Jeunesse avec la CAF
o Soutien au Centre Socioculturel Créaliance
o Réalisation, gestion et fonctionnement d’équipements structurants, actions de formation
o Animation des dispositifs en s’adossant sur une organisation par pôle structurant,
o Installation et conduite d’une conférence de la Jeunesse,
o Actions de sensibilisation à la sécurité à destination des enfants

‐ Elaboration et conduite d’une politique intercommunale en faveur des personnes âgées et de la cohésion
entre les générations

‐ Création, aménagement et gestion de MARPA (Maison d’Accueil Rurale pour Personnes Agées) ou de tout
équipement de même catégorie (non EHPAD)

‐ Soutien, par subvention, à l’Hôpital Rural et Maison de Retraite de Masevaux

La présente convention est soumise aux dispositions de la loi N°2000‐321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations. 

ARTICLE 1 : MISSIONS D’INTÉRÊT GÉNÉRAL RECONNUES À L’ASSOCIATION 
La CCVDS reconnaît à l’association CSC Créaliance une mission d'intérêt général dans le cadre de son activité 
statutaire, définie aux articles 2 et 3 de ses statuts et en référence à son agrément de Centre Socioculturel. Par les 
services qu’elle propose aux habitants, elle contribue au bien‐être local, favorise le lien social et améliore 
l’attractivité du territoire de la Vallée de la Doller et du Vallon du Soultzbach. 
La gouvernance de l’association est assurée par une équipe de bénévoles élus. Son Conseil d’Administration 
échange et statue sur les décisions en lien avec l’activité globale du Centre Socioculturel.  

En tant que Centre Socioculturel, l’association participe d’une mission d’intérêt général en exerçant les missions 
suivantes telles que définies par la circulaire CNAF n°2012‐013 relative à l’animation de la vie sociale : 

- Être un lieu de proximité à vocation globale, familiale et intergénérationnel, qui accueille toute la
population en veillant à la mixité sociale.
La mission d’un Centre Socioculturel va au‐delà d’une juxtaposition d’activités et de services. Ces derniers
sont nécessairement en cohérence avec le projet de la structure.

- Être un lieu d’animation de la vie sociale permettant aux habitants d’exprimer, de concevoir et de réaliser
leurs projets. Le centre socioculturel a pour vocation de contribuer au partenariat local et de susciter son
développement. Porté par les habitants, appuyés par des professionnels, il met en œuvre un projet de
développement social pour l’ensemble de la population de notre territoire.

2/43



L’association CSC Créaliance poursuit 3 finalités de façon concomitante : 
- l’inclusion sociale et la socialisation des personnes
- le développement des liens sociaux et de la cohésion sociale sur le territoire
- la prise de  responsabilité des usagers  et le développement de la citoyenneté de proximité

La place donnée aux habitants et aux familles au sein de l’association constitue un enjeu de son projet social validé 
par la CAF dans lequel sont déclinées les missions complémentaires suivantes : 

- fonction d’accueil et d’écoute
- assurer une attention particulière aux familles et aux populations fragilisées
- développer des actions d’intervention sociale adaptées aux besoins de la population et du territoire
- organisation favorisant l’implication des usagers et bénévoles
- organiser la concertation et la coordination avec les professionnels et les acteurs impliqués dans les

problématiques sociales du territoire et/ ou  leurs axes d’intervention prioritaires
- mise en place d’un projet familles visant tout particulièrement à soutenir les parents dans leur rôle éducatif

Ces différentes missions sont déclinées sous forme d’actions transversales, identifiées dans nos 3 espaces 
d’activités : 

- l’Espace Enfance (voir Annexe 1)
- l’Espace Jeunesse (voir Annexe 2)
- l’Espace Adulte (voir Annexe 3)

ARTICLE 2 : INDÉPENDANCE DE L'ASSOCIATION CSC CREALIANCE 
Pour mettre en œuvre cette activité d'intérêt général avec les moyens qui lui sont alloués, notamment par les 
collectivités publiques, l'association CSC Créaliance jouit d'une initiative propre et d'une totale indépendance de 
décision dans la conduite de ses tâches de gestion et d'administration. 
Cette indépendance s'exerce en conformité avec les statuts de l'association CSC Créaliance, à partir des instances 
statutaires créées (Assemblée Générale, Conseil d'Administration, Bureau). 
La CCVDS est représentée au sein du Conseil d'Administration de l'association CSC Créaliance, elle y exprime les 
orientations et les priorités de la politique intercommunale. 
L'association CSC Créaliance peut librement adhérer à toute fédération, association, mouvement, organisme 
technique. 
Elle est seule responsable des activités qu'elle gère et des services qu'elle propose, à l'exclusion de toute 
responsabilité de la CCVDS. L'association CSC Créaliance s'engage dans ce cadre à assurer en permanence la qualité 
requise des prestations offertes et à souscrire toutes les polices d'assurances nécessaires pour garantir sa 
responsabilité et pour que la responsabilité de la CCVDS ne puisse être recherchée du fait d’un défaut de 
souscription d’assurance par l'association CSC Créaliance. 

ARTICLE 3 : MOYENS MIS À LA DISPOSITION DE L’ASSOCIATION PAR LA CCVDS 

3.1. Subventions : 
Pour mener à bien la mission d'intérêt général définie ci‐dessus, la CCVDS accorde annuellement une subvention 
au fonctionnement des activités de l'association. Celle‐ci sera versée mensuellement de janvier à décembre 
notamment par le biais d’avances de subvention et selon les besoins de l’Association. 

La CCVDS n'attend aucune contrepartie directe de cette contribution. 
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L’association CSC Créaliance peut également, de son côté, rechercher toutes les aides possibles auprès des divers 
services de l'État ou autres organismes (Caisse d’Allocations Familiales).  

L’association CSC Créaliance s’engage à rechercher la meilleure efficience possible dans l’utilisation des subventions 
allouées, notamment au regard des frais administratifs liés à la gestion des services à la population. Elle rendra 
compte annuellement à la CCVDS des efforts entrepris à cet effet à partir d’une évaluation de référence et 
d’indicateurs de performance. 

3.2. Mise à disposition de locaux et/ou de terrains 
À la date de la signature de la présente convention, la CCVDS met également gratuitement à disposition de 
l'association à titre précaire et révocable les locaux suivants : 

Pôle Administratif : 
‐ PAC (Pôle Administratif Créaliance) – 12 rue Pasteur – 68290 MASEVAUX‐NIEDERBRUCK
‐ Centre Socioculturel – 2 rue de l’école – 68290 MASEVAUX‐NIEDERBRUCK

Espace Enfance : 
‐ Multi‐accueil –14 rue Pasteur – 68290 MASEVAUX‐NIEDERBRUCK
‐ Multi‐accueil‐ 27A Grand’Rue  ‐ 68780 SENTHEIM
‐ Multi‐accueil – 1 rue du Petit Prince‐ 68520 BURNHAUPT‐LE‐HAUT

Espace Jeunesse (Périscolaire ‐ ALSH) : 
‐ ALSH 31 rue de la Vallée ‐ 68290 KIRCHBERG
‐ ALSH 2 rue de l’école – 68290 MASEVAUX‐NIEDERBRUCK
‐ ALSH 45 rue Principale‐ 68290 LAUW
‐ ALSH 27A Grand’Rue  ‐ 68780 SENTHEIM
‐ ALSH 16 rue du Lauragais 68780‐SOPPE‐LE‐BAS
‐ ALSH 1 rue du Petit Prince‐68520 BURNHAUPT‐LE‐HAUT

Espace Adulte : 
‐ Centre Socioculturel – 2 rue de l’école – 68290 MASEVAUX

La valorisation financière de cette mise à disposition gratuite se monte à 30 000 €, au jour de la signature de la 
présente convention. 

3.3. Autres prestations 
Ces locaux font l’objet de conventions distinctes qui règlent les droits et les obligations résultant de ces mises à 
disposition. L’entretien de ces locaux sera détaillé selon 3 niveaux d’intervention :  

‐ Niveau 1 : entretien courant incombant à l’occupant : Association CSC Créaliance
‐ Niveau 2 : espaces verts et déneigement identifiés dans chaque convention : Communes ou syndicats
‐ Niveau 3 : entretien et travaux relevant de la charge du propriétaire : Communauté de Communes

L'association souscrira les assurances induites normalement par l'usage de ces locaux, la CCVDS assurant les charges 
de propriétaire. 
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3.4 Flotte de véhicules 
La CCVDS met à disposition de l’association CSC Créaliance une flotte de véhicules dont l’utilisation est réservée au 
transport de personnes et de matériel lié à l’exercice de son activité. Elle se compose de : 
‐ 4 minibus 9 places
‐ 1 utilitaire
L’association CSC Créaliance s’engage à souscrire une assurance et à prendre en charge les frais d’entretien et de
maintenance.

ARTICLE 4 : RELATIONS ENTRE LA CCVDS ET L’ASSOCIATION 
4.1 Relations financières 
4.1.1 Usage des subventions 
L’association CSC Créaliance s'engage à respecter tous les textes qui régissent la vie des associations et notamment 
les articles 21 à 79‐3 du code civil local, et à gérer avec toute la rigueur désirable les financements publics qui lui 
sont attribués. 
Elle en garantira la destination prévue par la collectivité ‐ bailleur de fonds, et se tiendra disponible pour fournir 
toutes les pièces justifiant le bon emploi des fonds, en conformité avec les dispositions de la loi n° 2000‐321 du 12 
avril 2000 en particulier le bilan d'action détaillé des activités subventionnées visées à l'article 1. 
L’association CSC Créaliance veillera en tout état de cause à utiliser la subvention de la CCVDS pour les affectations 
qui ont été prévues. 

La CCVDS pourra, le cas échéant, apporter un soutien financier ponctuel à une manifestation pédagogique ou à un 
projet d’envergure proposé par l’association CSC Créaliance en cours d’année et validé par la CCVDS. 

4.1.2 Documents financiers 
L'association mettra en place et tiendra régulièrement une comptabilité de dépenses et de recettes ou une 
comptabilité d'engagements suivant les dispositions générales du plan comptable, adaptées aux conditions 
particulières d'exercice de ses activités. Elle devra donc être en mesure de fournir à la fin de chaque exercice annuel, 
et au plus tard le 31 mai, une copie certifiée de son budget et de ses comptes de l'exercice écoulé, dans le respect 
de la réglementation existante en particulier de l'article L.1611‐4 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
L’association CSC Créaliance fournit un budget prévisionnel au plus tard le 31 janvier de chaque année.  Ce bilan et 
ce compte de résultat approuvés par l'Assemblée Générale de l'association, ainsi que le procès‐verbal de cette 
assemblée et les rapports moral et financier présentés par le Conseil d'Administration, seront à disposition de la 
CCVDS. L'association devra également informer la CCVDS des modifications intervenues dans ses statuts et son 
règlement intérieur ainsi qu'à sa demande, tout autre document utile au contrôle de l'affectation de la subvention 
et de son propre fonctionnement. 

4.2 Relations contractuelles 
4.2.1. Garanties  
La CCVDS s’engage à garantir : 

‐ Le versement mensuel des subventions dans le cadre de la présente convention
‐ Le règlement des licenciements des salariés de l’association CSC Créaliance en cas d’abandon de la

compétence « actions sociales d’intérêt communautaire ».

4.2.2 Durée de la convention 
La présente convention est conclue pour une durée d'une année calendaire à compter du 1er janvier 2020. 
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4.2.3 Résiliation de la convention 
La présente convention est résiliée de fait au terme de sa durée initiale. 

4.2.4. Litiges 
Les parties s’engagent à mettre tout en œuvre pour régler par voie amiable tout litige concernant l’exécution de 
la présente convention avant de recourir à la Justice. A défaut d’accord amiable, le différend pourra être porté 
devant la juridiction compétente. 

4.2.5 Communication 
L’association s’engage à faire apparaître ou à faire mention du soutien apporté par la CCVDS lors de toute 
démarche de communication verbale, écrite et audiovisuelle qu’elle aura initiée ou pour laquelle elle aura été 
sollicitée. Elle fera également apparaître ce partenariat sur tous ses supports de communication. 

en 2 exemplaires originaux dont l’un est remis à chacune des parties. Fait à Masevaux‐Niederbruck, le 19/02/2020  

Monsieur Laurent LERCH  Monsieur Adrien TRITTER 
 Président CCVDS Président CSC Créaliance 
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Annexe 1 - Espace Enfance : 
L’Espace Enfance du CSC Créaliance regroupe 3 multi-accueils et 1 Relais d’Assistants Maternels, ouverts aux 
enfants non scolarisés de 10 semaines à 6 ans ainsi qu’à leurs parents et leurs assistants maternels. 
Les multi-accueils ont une capacité d’accueil de 28 à 30 enfants selon les sites pour une amplitude d’ouverture 
comprise entre 11h30 et 12h00 par jour.  
Un des objectifs du projet associatif est de préparer le jeune enfant à l‘entrée à l’école ; c’est pourquoi, l’ensemble 
des structures d’accueil petite enfance travaillent en partenariat étroit avec les accueils périscolaires et les écoles 
maternelles des villages concernés.  
Les 3 multi-accueils sont soumis au barème national de participation de la CNAF et leurs agréments sont délivrés 
par le service de la PMI du Conseil Départemental du Haut-Rhin. Un règlement de fonctionnement, validé par 
l’Assemblée Générale de l’association et signé par les parents, précise les modalités de fonctionnement de l’espace. 
En lien avec la référente familles, des actions de soutien à la parentalité ainsi que des projets sont proposées aux 
familles qui permettent l’implication des parents et la prise d’initiatives dans la vie de la structure. 
Le Relais d’Assistants Maternels est un lieu d’échanges et de ressources pour les assistantes maternelles, les gardes 
à domicile, les parents et les enfants. Les missions du RAM, telles que définies par la CNAF, sont assurées à raison 
de 8 demi-journées hebdomadaires. 

Annexe 2 - Espace Jeunesse : 
Cet espace propose des services et des activités pour les 3-18 ans, encadrés par des professionnels diplômés de 
l’animation ou de l’enfance. Ces activités se déroulent sur des sites répartis géographiquement sur la Communauté 
de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach. 
Elles sont accessibles prioritairement aux habitants de la Communauté de Communes. 
Un projet éducatif, établi par l’Association, est le fil conducteur de chaque Multi-Sites, qui le décline dans un projet 
pédagogique propre, établi en lien avec les équipes. Ainsi des objectifs à finalités éducatives sont définis et les 
activités proposées en découlent. 
Activités diverses menées pour et par les enfants et les jeunes : montage de projets collectifs, activités manuelles, 
sportives, culinaires, culturelles, créatives, sorties nature, jeux collectifs, mini-séjours, chantiers jeunes..… 

- Accueils de loisirs périscolaires :
7 accueils périscolaires qui, grâce à l’organisation, selon les besoins, d’un service de transport, desservent les 15
communes de la Communauté de Communes, fonctionnant les jours d’école, à midi et le soir jusqu’à 18h30, pour
les enfants scolarisés de la maternelle au CM2.
2 accueils de loisirs mercredis qui accueillent les enfants de 7h30 à 18h30. (Possibilité d’accueil à la ½ journée ou à
la journée, avec ou sans repas)
Un accueil de loisirs pour les adolescents, basé à Masevaux pour les jeunes scolarisés de la 6ème à la terminale. Il
propose des animations au sein des collèges de Burnhaupt-le-Haut et Masevaux sur le temps périscolaire et un
accueil de loisirs les mercredis et samedi à Masevaux.

- Accueils de loisirs vacances (extrascolaires) pour les enfants et les jeunes de 3 à 18 ans :
Les sites seront ouverts en fonction des effectifs inscrits.

Le Centre Socioculturel Créaliance recueille l’ensemble des activités proposées par les associations de la CCVDS en 
vue de l’élaboration de la plaquette « Animations ETE » qui est transmise chaque année à l’ensemble des familles 
de la Vallée. 
Les accueils de loisirs périscolaires et extrascolaires sont soumis à la règlementation de la Direction Départementale 
de la Cohésion Sociale et de la Protection des Personnes (DDCSPP) qui délivre des agréments qui conditionnent les 
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capacités d’accueil. Un règlement de fonctionnement, validé par l’Assemblée Générale de l’association et signé par 
les parents, précise les modalités de fonctionnement de l’espace.  

Les tarifs sont établis en fonction du quotient familial des familles et sont applicables pour l’ensemble des sites 
d’accueil. Ils sont révisés chaque année lors de l’Assemblée Générale et figurent en annexe des règles de 
fonctionnement de l’espace. 
Il est précisé que pour l’année 2020, l’Association s’engage à appliquer aux familles un tarif forfaitaire sans 
dépasser une augmentation annuelle de 1,5%. 

- le Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité (CLAS)
Un CLAS est souscrit avec la CAF du Haut-Rhin et nous permet de mener des actions en faveur des élèves des
collèges et écoles élémentaires en dehors du temps scolaire. L’objectif du CLAS, tel que le défini par la CNAF est de
doter les enfants et les jeunes des prérequis nécessaires au bon déroulement de leur scolarité.

En lien avec la référente familles, des actions de soutien à la parentalité ainsi que des projets sont proposées aux 
familles qui permettent l’implication des parents et la prise d’initiatives dans la vie de la structure. 

Annexe 3 - Espace Adulte : 
La responsable de l’Espace Adulte est également la Référente famille, et a en charge l’animation et la coordination 
du Projet Familles du Centre Socioculturel, pour autant elle ne conduit pas forcément toutes les actions mais 
s’appuie sur une équipe de salariés, bénévoles ou partenaires. Ce Projet Familles s’inscrit dans un enchaînement 
d’actions coordonnées autour d’une vision globale de la famille. 

 L’espace adulte se décline selon 3 pôles d’activités : 

- Les Animations Collectives Familles :
Afin de favoriser le lien familial, social et intergénérationnel, des animations sont proposées à l’ensemble des
habitants sur notre territoire d’intervention : sorties culturelles et ludiques, spectacles réunissant toute la famille,
journées et séjours en famille pendant les vacances scolaires.

- Le Réseau Parents 68 :
Des animations pour les parents sont proposées aux parents autour de leurs préoccupations en lien avec l’éducation 
de leurs enfants, des animations parents enfants, des actions destinées aux parents des enfants accueillis au sein
des multi accueils et des accueils de loisirs sur le temps périscolaire.

- Les Activités Socio-Culturelles :
Une vingtaine d’animateurs bénévoles réguliers sont réunis deux fois dans l’année lors de comités d’animation afin
d’avoir une vue d’ensemble des activités du CSC et d’être intégré dans le fonctionnement global. La mobilisation
de bénévoles autour d’animations qui favorisent la convivialité, le lien social, les échanges intergénérationnels
traduit cette volonté de sortir du cadre de l’activité et d’aller vers une dimension collective et citoyenne.

Conformément à son projet social et ses objectifs de Centre Socioculturel de contribuer au développement des 
partenariats locaux, le CSC Créaliance vise à rassembler d’autres acteurs associatifs du territoire et définir avec eux 
une vision coordonnée des acteurs de la vallée en organisant des projets communs pour fédérer ces associations 
(newsletter, manifestations communes, Commission d’animations). 
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Annexe 4  : Agréments

Site d'accueil

Capacité maximale 
du site selon 
Bâtiment

Agrément  PMI 
ou DDCSPP 
déclaré en  2019

Agrément indiqué 
dans le CEJ

Burnhaupt-le-haut 28 28 28
Espace 
Enfance Sentheim 30 30 30

Masevaux 28 28 (24 le mercredi) 28 (24 le mercredi)
TOTAL 86 86 86

Burnhaupt-le-bas 80 72 62

Burnhaupt-le-haut 49 49 44

Soppe-le-bas 54 54 44
Espace 
Jeunesse Sentheim 49 49 42

Masevaux 72 72 72

Lauw 49 46 49

Kirchberg 46 46 44

Masevaux Jeunes 24 24 24
TOTAL 423 412 381
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Espace Enfance :

Site
Heures de présence 
 capacité théorique *

Heures
facturées

Taux d'occupation
selon critères CAF

Multi-accueil BLH 76 272 60 240,72 78,98%
Multi-accueil SEN 78 315 61 421,83 78,43%
Multi-accueil MAS 74 016 55 144,69 74,50%
TOTAL 228 603 176 807 77,34%

* nb jours ouverture X Amplitude d'ouverture X agrément

Espace Jeunesse :

Site
Heures de présence 
 capacité théorique *

Heures
facturées

Taux d'occupation
selon critères CAF

Taux d'occupation
accueil Midi

BLB 39456 27377 69% 93%
BLH 26852 18670 70% 94%
SEN 26852 15963 59% 91%
SLB 29592 18669 63% 87%
LG 26594 14107 53% 82%
MAS Enfants 41626 21172 51% 79%
KIR 26594 15714 59% 78%
MAS Jeunes 3472 833,94 24%
TOTAL 221038,96 132505,44 60% 86%

Note : le taux d'occupation selon les critères de la CAF est calculé sur l'ensemble de la journée 
             avec un agrément maximal qui correspond aux besoins de l'accueil périscolaire du midi 
             (2h/ midi ). L'accueil du soir (2h30 /soir)est nettement moins demandé par les familles. 
             De plus, la CAF déduit une 1/2h  du temps d'accueil de midi non comptabilisée  

            Pour l'Espace Jeunes : Le poste de responsable n'a été pourvu qu'en septembre 2018

Espace Adulte :

Nombres d'activités de loisirs différentes : 19

Nombre d'inscrits : 367

Nombre d'heures de fréquentation :  7 766 heures

Nombre de participants aux diverses activités du Projet Famille du CSC : 1 083

Annexe 5 : Indicateurs de performance
(année de référence 2018)

            en prestation de service 
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Indicateurs moyens humains :

Total
 Salariés

Total ETP

3 3
8 7,37
36 28,21
54 29,41

ESPACE ADULTE 3 1,34
INFRASTRUCTURE 2 1,24

TOTAL 106 70,57

DIRECTION
FONCTIONS SUPPORTS
ESPACE ENFANCE+RAM

ESPACE JEUNESSE

répartition de l'effectif au 31/12/2018

Affectation

INDICATEURS DE FONCTIONNEMENT

1. Formation et développement des compétences 
> Nombre d’heures de formation et objectifs des actions de formation

2. Tableau du personnel avec les diplômes et qualifications

3. Composition socio-économique des publics
a. Enfance 

> Nombre d’enfants inscrits
> Nombre d’enfants sous le seuil de pauvreté

b. Jeunesse (accueils périscolaires  hors Jeunes)
Tranche de quotient / nombre de familles/ nombre d’enfants 

4. Nombre d’adolescents issus du collège (non adhérents)

5. Accueils d’enfants en situation de handicap / Exemples d'actions menées.

6. Etat des listes d’attente (accord partiel ou refus) au 31/12/N
a. Enfance
b. Jeunesse 

7. Projets pédagogiques de chaque structure

8. Communication : lien direct avec les adhérents
> Nombre de rencontre avec les familles/ Nombre de familles différentes
> Nombre de diffusions à l’attention des habitants et des familles/ Quels 
supports utilisés ?

9. Place des parents, des habitants dans la vie de la structure (implication)
> type d'implications ( Enquêtes, portail familles, spectacles, animations, fêtes de fin 

d’année, etc…)

Les indicateurs devront être présentés au plus tard le 31/10/2020 en intégrant les données réelles du 
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C O N V E N T I O N 
de mise à disposition des locaux du Multi Accueil et de l’Accueil 

périscolaire et Loisirs de Burnhaupt le Haut 
 (situés : 1 rue du petit prince-68520 Burnhaupt le Haut) 

 
 
 
 
Entre les soussignés,  
 
Monsieur  Laurent LERCH,  
Président de la Communauté de Communes de La Vallée de la Doller et du Soultzbach 
D’une part, 
 
Et  
 
Monsieur Adrien TRITTER 
Président de l’Association CSC CREALIANCE 
D’autre part, 
 
Il a été convenu ce qui suit pour l’année civile 2020 et dans les conditions ci-après : 
 
 
 
1) La Communauté de Communes de La Vallée de la Doller et du Soultzbach met à la disposition de l’Association CSC 

CREALIANCE : 
 

a) Pour l’accueil périscolaire et loisirs   b) Pour le Multi accueil 

 Une entrée avec vestiaire 
 Des sanitaires garçons/filles/handicapés 
 Une grande salle d’activités/réfectoire 
 Une salle d’activité 
 Deux bureaux 
 Une salle de repos 
 Une cuisine 
 Un local technique 
 Des espaces extérieurs avec espaces verts 

 
 
 
 
 
 

 Une entrée avec vestiaire 
 Un bureau 
 Un vestiaire du personnel avec sanitaires 
 Un sanitaire adultes/handicapés 
 Une salle de change 
 3 dortoirs 
 3 salles d’activités 
 1 salle réfectoire 
 Un espace de repas du personnel 
 Deux débarras  
 Des espaces extérieurs avec espaces verts (jardins des 

sens) 
 Un local technique 

 
 

2) Pour le périscolaire : 6 animatrices de l’Association CSC CREALIANCE y proposeront des activités pour environ 49 
enfants, durant l’année civile 2020, les lundis, mardis, jeudis et vendredis de : 8h30 à 18h45, les mercredis et durant les 
vacances scolaires de 7h30 à 18h30 pour environ 40 enfants. Un(e) employé(e) de collectivité est en charge de la gestion 
et l’organisation des repas en cuisine. 

 
Pour le multi accueil : 13 professionnelles de la Petite Enfance de l’Association CSC CREALIANCE y proposeront des 
activités pour environ 28 enfants, durant l’année civile 2020, les lundis, mardis, mercredis, jeudis et vendredis de : 7h00 à 
18h30 et hors période scolaire. Un(e) employé(e) de collectivité est en charge de la gestion et l’organisation des repas en 
cuisine. 

 
 
3) A cet effectif se rajoute de manière régulière du personnel de coordination, logistique, ou de direction ainsi que des 

stagiaires. 
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Titre I - Dispositions relatives à la sécurité 
 
L’utilisation des locaux se fera dans le respect de l’ordre public, de l’hygiène et des bonnes mœurs.     
 
1) Les signataires reconnaissent : 

- Avoir procédé à une visite de l’établissement avant le démarrage de l’activité et relevé les voies d’accès qui seront 
effectivement utilisées. 

- Avoir constaté l’emplacement des dispositifs d’alarme, des itinéraires d’évacuation et des issues de secours. 
 

2) Au cours de l’utilisation du local mis à sa disposition, le personnel de Créaliance s’engage : 
- A contrôler les entrées et sorties des participants aux activités. 
- A faire respecter les règles de sécurité par les participants. 

 
3) Les soussignés constatent que toutes dispositions concernant la couverture des risques liés à cette activité ont été prises : 
 
L’Association CSC CREALIANCE dispose d’une Assurance responsabilité civile et multirisque professionnelle,  auprès de la 
compagnie GENERALI ASSURANCE BOIDEVEZI. L’association est garantie en tant qu’occupant ou loueur de salle. Les 
dommages immobiliers endommagés par un incendie et/ou explosion, dégâts des eaux, dommages ou dégradations et 
résultent de la faute exclusive de l’Association sont garanties. Le propriétaire du bâtiment reconnaît abandonner tout recours 
contre l’Association pour le montant supérieur à cette limitation de garantie, et s’engage à obtenir  de son assureur  cette 
clause d’abandon de recours dans son contrat. 
 
Par convention entre la Communauté de Communes et la Commune de Burnhaupt-Le-Haut, il est convenu que l’entretien 
courant des abords et espaces verts sera pris en charge par la commune de Burnhaupt-Le-Haut. 
 
 
 

Titre II - Dispositions matérielles 
 

L’exploitant s’engage :  
 

 A  rendre les locaux dans l’état où il les a trouvés. 
 A  réparer et à indemniser la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach pour les dégâts 

matériels éventuellement commis et les pertes constatées eu égard à l'inventaire du matériel prêté, en tenant compte 
de la vétusté de ce matériel. 

 A assumer les charges des frais d’exploitation liés à l’occupation des locaux. 
 

 
 

Titre III – Travaux et entretien à la charge de l’exploitant  
 
L’exploitant s’engage notamment à respecter les réparations locatives et l’entretien de l’intérieur du bâtiment concernant ; 

1 : les systèmes d’ouverture (graissage, remplacement des poignées de porte, serrures, cylindres, barillets, gonds, 
et réfection des mastics, remplacement des vitres détériorées…) 
 

2 : les plafonds, murs, cloisons et les revêtements de sol (lustrage, décapage selon nécessité, remplacement des 
revêtements de sol, peintures des cloisons, remplacement de la tapisserie…) 
 

3 : les installations de plomberie et les canalisations d’eau, de gaz et d’électricité (débouchage de canalisation, 
remplacement des joints et colliers, réparation sur les robinetteries, remplacement des interrupteurs, prise de 
courant, changements d’ampoules, luminaires) 
 

4 : les éviers, appareils sanitaires et électroménager (détartrage, petites réparations…) 
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L’exploitant s’engage à solliciter les entreprises compétentes pour les maintenances des équipements suivants : 

o Climatisation  
o VMC 
o Chaudière  
o Conduits d’évacuation de fumée 
o Extincteurs  
o Alarmes incendie  
o Dispositif de désenfumage (s’il y a lieu) 
o Aire de jeux  
o Bacs à graisse  
o Eclairage de sécurité 

 
L’exploitant s’engage également à solliciter les entreprises compétentes pour les vérifications en matière ; 

o D’installation électrique  
o D’installations de gaz et chauffage   

 
 
 

Titre IV - Travaux et entretien à la charge du propriétaire  
 
 
 Le propriétaire s’engage notamment  à ; 
 

1 : maintenir la structure en état, 
 

2 : assurer l’entretien normal du bâtiment, et en cas de dysfonctionnement, assurer  le remplacement ou la 
réparation des portes et fenêtres, des stores et volets, des robinets et équipements sanitaires, siphons et 
canalisations, des gouttières, clôtures et chéneaux.   
 

3 : améliorer ses performances énergétiques, en assurant le suivi et les réparations sur les installations de la 
chaufferie du bâtiment,  de la production thermique ( chaudière, dispositifs de production d’eau chaude et des 
appareils de chauffage, leurs raccords et tuyauteries), ainsi que les installation électriques, eau, et gaz, et leurs 
mises aux normes, l’entretien et la maintenance du clos et couvert dont les toits plats pour en garder l’étanchéité.  
 

4 : faire en sorte que les locaux remplissent les critères de décence fixés par l’article 1719 du Code civil et 
l’article 6 de la loi du 6 juillet 1989. 

 
 
Et à prendre en charge rapidement les réparations occasionnées par la vétusté ou par un vice de construction ou en 
raison de dégradations survenues à la suite d’un cas de force majeure. 
 
 
Procédure de responsabilité : vétusté ou détérioration  
 
Lorsqu’un problème est signalé au sein du bâtiment, une personne représentant l’exploitant et une personne représentant le 
propriétaire vont réaliser ensemble un diagnostic du problème directement sur les lieux. En fonction des constatations faites 
et partagées (usure du temps ou détérioration) la partie responsable opérera alors les travaux nécessaires pour résoudre le 
problème dans les meilleurs délais afin d’assurer correctement la continuité de service.  
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Titre V - Exécution de la convention 
 
 
La présente convention est conclue pour l’année 2020.  Elle commence le 2 janvier 2020, s’achèvera le 31 décembre 2020 et 
sera reconduite tacitement chaque année. 
 
Elle peut être dénoncée avec effet immédiat par lettre recommandée avec accusé de réception  par  la Communauté de 
Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach dès lors que les clauses d’utilisation des locaux et du matériel n’auront 
pas été respectées. 
La Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach pourra en outre demander l’annulation de la 
convention si elle était amenée à constater que ses effets perturbent  le bon fonctionnement du service public de l’éducation. 
L’Association CSC CREALIANCE pourra dénoncer le contrat à tout moment  dès qu’elle souhaitera cesser l’organisation de 
cette activité. 
 
 
 

Fait à Masevaux-Niederbruck, en deux exemplaires le 02/01/2020 
 
 
 
 
 
 

 

 

Le Président de l’Association CSC Créaliance 
 
 
 

M. Adrien TRITTER 

Le Président de Communauté de Communes de la 
Vallée de la Doller et du Soultzbach 

 
 

M. Laurent LERCH 
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C O N V E N T I O N 
de mise à disposition des locaux de l’Accueil périscolaire et 

Loisirs de Soppe le Bas 
 (situé : 16 rue lauragais-68780 Soppe le Bas) 

 
 
 
 
Entre les soussignés,  
 
Monsieur  Laurent LERCH,  
Président de la Communauté de Communes de La Vallée de la Doller et du Soultzbach 
D’une part, 
 
Et  
 
Monsieur Adrien TRITTER 
Président de l’Association CSC CREALIANCE 
D’autre part, 
 
Il a été convenu ce qui suit pour l’année civile 2020 et dans les conditions ci-après : 
 
 
 
1) La Communauté de Communes de La Vallée de la Doller et du Soultzbach met à la disposition de l’Association  

CSC CREALIANCE : 
 

 Un hall d’entrée  
 Deux vestiaires pour enfants 
 Deux vestiaires pour personnel 
 Un local ménage-buanderie 
 Des sanitaires garçon/fille/handicapé 
 Une grande salle d’activité et de repas 
 Une salle d’activité 
 Un patio 
 Un bureau 
 Une salle de repos du personnel 
 Une cuisine 
 Des espaces extérieurs avec espaces verts, et aire de jeux 
 Un local technique 
 Un local poubelle 

 

2) 6 animateurs de l’Association CSC CREALIANCE y proposeront des activités pour environ 54 enfants, durant l’année civile 
2020, les lundis, mardis et jeudis et vendredis de 8h30 à 18h45, ponctuellement le mercredi de 7h30 à 18h45. Durant les 
vacances scolaires de 7h30 à 18h45 pour environ 40 enfants.  Un(e) employé(e) de collectivité est en charge de la gestion 
et de l’organisation des repas en cuisine 

 
 
3) A cet effectif se rajoute de manière régulière du personnel de coordination, logistique, ou de direction ainsi que des 

stagiaires. 
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Titre I - Dispositions relatives à la sécurité 
 
L’utilisation des locaux se fera dans le respect de l’ordre public, de l’hygiène et des bonnes mœurs.     
 
1) Les signataires reconnaissent : 

- Avoir procédé à une visite de l’établissement avant le démarrage de l’activité et relevé les voies d’accès qui seront 
effectivement utilisées. 

- Avoir constaté l’emplacement des dispositifs d’alarme, des itinéraires d’évacuation et des issues de secours. 
 

2) Au cours de l’utilisation du local mis à sa disposition, le personnel de Créaliance s’engage : 
- A contrôler les entrées et sorties des participants aux activités. 
- A faire respecter les règles de sécurité par les participants. 

 
3) Les soussignés constatent que toutes dispositions concernant la couverture des risques liés à cette activité ont été prises : 
 
L’Association CSC CREALIANCE dispose d’une Assurance responsabilité civile et multirisque professionnelle,  auprès de la 
compagnie GENERALI ASSURANCE BOIDEVEZI. L’association est garantie en tant qu’occupant ou loueur de salle. Les 
dommages immobiliers endommagés par un incendie et/ou explosion, dégâts des eaux, dommages ou dégradations et 
résultent de la faute exclusive de l’Association sont garanties. Le propriétaire du bâtiment reconnaît abandonner tout recours 
contre l’Association pour le montant supérieur à cette limitation de garantie, et s’engage à obtenir  de son assureur  cette 
clause d’abandon de recours dans son contrat. 
 
Par convention entre la Communauté de Communes et la Commune de Soppe-le-Bas, il est convenu que l’entretien courant 
des abords et espaces verts sera pris en charge par la commune de Soppe-le-Bas. 
 
 
 

Titre II - Dispositions matérielles 
 

L’exploitant s’engage :  
 

 A  rendre les locaux dans l’état où il les a trouvés. 
 A  réparer et à indemniser la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach pour les dégâts 

matériels éventuellement commis et les pertes constatées eu égard à l'inventaire du matériel prêté, en tenant compte 
de la vétusté de ce matériel. 

 A assumer les charges des frais d’exploitation liés à l’occupation des locaux. 
 

 
 

Titre III – Travaux et entretien à la charge de l’exploitant  
 
L’exploitant s’engage notamment à respecter les réparations locatives et l’entretien de l’intérieur du bâtiment concernant ; 

1 : les systèmes d’ouverture (graissage, remplacement des poignées de porte, serrures, cylindres, barillets, gonds, 
et réfection des mastics, remplacement des vitres détériorées…) 
 

2 : les plafonds, murs, cloisons et les revêtements de sol (lustrage, décapage selon nécessité, remplacement des 
revêtements de sol, peintures des cloisons, remplacement de la tapisserie…) 
 

3 : les installations de plomberie et les canalisations d’eau, de gaz et d’électricité (débouchage de canalisation, 
remplacement des joints et colliers, réparation sur les robinetteries, remplacement des interrupteurs, prise de 
courant, changements d’ampoules, luminaires) 
 

4 : les éviers, appareils sanitaires et électroménager (détartrage, petites réparations…) 
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L’exploitant s’engage à solliciter les entreprises compétentes pour les maintenances des équipements suivants : 

o Climatisation  
o VMC 
o Chaudière  
o Conduits d’évacuation de fumée 
o Extincteurs  
o Alarmes incendie  
o Dispositif de désenfumage (s’il y a lieu) 
o Aire de jeux  
o Bacs à graisse  
o Eclairage de sécurité 

 
L’exploitant s’engage également à solliciter les entreprises compétentes pour les vérifications en matière ; 

o D’installation électrique  
o D’installations de gaz et chauffage   

 
 
 

Titre IV - Travaux et entretien à la charge du propriétaire  
 
 
 Le propriétaire s’engage notamment  à ; 
 

1 : maintenir la structure en état, 
 

2 : assurer l’entretien normal du bâtiment, et en cas de dysfonctionnement, assurer  le remplacement ou la 
réparation des portes et fenêtres, des stores et volets, des robinets et équipements sanitaires, siphons et 
canalisations, des gouttières, clôtures et chéneaux.   
 

3 : améliorer ses performances énergétiques, en assurant le suivi et les réparations sur les installations de la 
chaufferie du bâtiment,  de la production thermique ( chaudière, dispositifs de production d’eau chaude et des 
appareils de chauffage, leurs raccords et tuyauteries), ainsi que les installation électriques, eau, et gaz, et leurs 
mises aux normes, l’entretien et la maintenance du clos et couvert dont les toits plats pour en garder l’étanchéité.  
 

4 : faire en sorte que les locaux remplissent les critères de décence fixés par l’article 1719 du Code civil et 
l’article 6 de la loi du 6 juillet 1989. 

 
 
Et à prendre en charge rapidement les réparations occasionnées par la vétusté ou par un vice de construction ou en 
raison de dégradations survenues à la suite d’un cas de force majeure. 
 
 
Procédure de responsabilité : vétusté ou détérioration  
 
Lorsqu’un problème est signalé au sein du bâtiment, une personne représentant l’exploitant et une personne représentant le 
propriétaire vont réaliser ensemble un diagnostic du problème directement sur les lieux. En fonction des constatations faites 
et partagées (usure du temps ou détérioration) la partie responsable opérera alors les travaux nécessaires pour résoudre le 
problème dans les meilleurs délais afin d’assurer correctement la continuité de service.  
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Titre V - Exécution de la convention 
 
 
La présente convention est conclue pour l’année 2020.  Elle commence le 2 janvier 2020, s’achèvera le 31 décembre 2020 et 
sera reconduite tacitement chaque année. 
 
Elle peut être dénoncée avec effet immédiat par lettre recommandée avec accusé de réception  par  la Communauté de 
Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach dès lors que les clauses d’utilisation des locaux et du matériel n’auront 
pas été respectées. 
La Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach pourra en outre demander l’annulation de la 
convention si elle était amenée à constater que ses effets perturbent  le bon fonctionnement du service public de l’éducation. 
L’Association CSC CREALIANCE pourra dénoncer le contrat à tout moment  dès qu’elle souhaitera cesser l’organisation de 
cette activité. 
 
 
 

Fait à Masevaux-Niederbruck, en deux exemplaires le 02/01/2020 
 
 
 
 
 
 

 

 

Le Président de l’Association CSC Créaliance 
 
 
 

M. Adrien TRITTER 

Le Président de Communauté de Communes de la 
Vallée de la Doller et du Soultzbach 

 
 

M. Laurent LERCH 
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C O N V E N T I O N 
de mise à disposition des locaux du Multi Accueil et de l’Accueil 

périscolaire et Loisirs de Sentheim 
 (situés : 27 Grand Rue-68780 Sentheim) 

 
 
 
 
Entre les soussignés,  
 
Monsieur  Laurent LERCH,  
Président de la Communauté de Communes de La Vallée de la Doller et du Soultzbach 
D’une part, 
 
Et  
 
Monsieur Adrien TRITTER 
Président de l’Association CSC CREALIANCE 
D’autre part, 
 
Il a été convenu ce qui suit pour l’année civile 2020 et dans les conditions ci-après : 
 
 
1) La Communauté de Communes de La Vallée de la Doller et du Soultzbach met à la disposition de l’Association CSC 

CREALIANCE : 
 
Pour tous les espaces : 1 sas d’entrée commun 

Espace d’accueil enfance Espace d’accueil jeunesse     Espace administratif à l’étage 
- Salle des bébés - Sanitaires - 2 bureaux 
- Salle de change - Bureau - 1 chaufferie 
- Dortoirs  - 2 salles d’activité - 1 vestiaire du personnel 
- Vestiaires enfants   - 1 salle du personnel 
- Salle d’éveil 
- Salle de psychomotricité 
- 1 bureau 
- 1 salle d’activité 
- Sanitaires 

 2 Espaces extérieurs avec des structures de jeux. 
 
 
2) Pour l’administratif : 6 salariés occupent les bureaux à l’étage (1 Coordinatrice de l’Espace Enfance, 3 Directrices ACM, 1 

secrétaire dédiée aux Espaces Enfance et Jeunesse, 1 Référente Logistique) 
 
Pour le périscolaire : 5 animateurs de l’Association CSC CREALIANCE y proposeront des activités pour environ 49 
enfants, durant l’année civile 2020, les lundis, mardis, jeudis et vendredis de : 8h30 à 18h45, ponctuellement les mercredis 
et durant les vacances scolaires de 7h30 à 18h45 pour environ 25 enfants. 

 
Pour le multi accueil : 13 professionnelles de la Petite Enfance de l’Association CSC CREALIANCE y proposeront des 
activités pour environ 28 enfants, durant l’année civile 2020, les lundis, mardis, mercredis, jeudis et vendredis de : 7h00 à 
18h30 et hors période scolaire.  
 
Deux employé(e)s de collectivité sont en charge de la gestion et l’organisation des repas en cuisine pour le périscolaire et 
le multi-accueil. 

 
 

3) A cet effectif se rajoute de manière régulière du personnel logistique ou de direction ainsi que des stagiaires. 
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Titre I - Dispositions relatives à la sécurité 
 
L’utilisation des locaux se fera dans le respect de l’ordre public, de l’hygiène et des bonnes mœurs.     
 
1) Les signataires reconnaissent : 

- Avoir procédé à une visite de l’établissement avant le démarrage de l’activité et relevé les voies d’accès qui seront 
effectivement utilisées. 

- Avoir constaté l’emplacement des dispositifs d’alarme, des itinéraires d’évacuation et des issues de secours. 
 

2) Au cours de l’utilisation du local mis à sa disposition, le personnel de Créaliance s’engage : 
- A contrôler les entrées et sorties des participants aux activités. 
- A faire respecter les règles de sécurité par les participants. 

 
3) Les soussignés constatent que toutes dispositions concernant la couverture des risques liés à cette activité ont été prises : 
 
L’Association CSC CREALIANCE dispose d’une Assurance responsabilité civile et multirisque professionnelle,  auprès de la 
compagnie GENERALI ASSURANCE BOIDEVEZI. L’association est garantie en tant qu’occupant ou loueur de salle. Les 
dommages immobiliers endommagés par un incendie et/ou explosion, dégâts des eaux, dommages ou dégradations et 
résultent de la faute exclusive de l’Association sont garanties. Le propriétaire du bâtiment reconnaît abandonner tout recours 
contre l’Association pour le montant supérieur à cette limitation de garantie, et s’engage à obtenir  de son assureur  cette 
clause d’abandon de recours dans son contrat. 
 
Par convention entre la Communauté de Communes et la Commune de Sentheim, il est convenu que l’entretien courant des 
abords et espaces verts sera pris en charge par la commune de Sentheim. 
 
 
 

Titre II - Dispositions matérielles 
 

L’exploitant s’engage :  
 

 A  rendre les locaux dans l’état où il les a trouvés. 
 A  réparer et à indemniser la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach pour les dégâts 

matériels éventuellement commis et les pertes constatées eu égard à l'inventaire du matériel prêté, en tenant compte 
de la vétusté de ce matériel. 

 A assumer les charges des frais d’exploitation liés à l’occupation des locaux. 
 

 
 

Titre III – Travaux et entretien à la charge de l’exploitant  
 
L’exploitant s’engage notamment à respecter les réparations locatives et l’entretien de l’intérieur du bâtiment concernant ; 

1 : les systèmes d’ouverture (graissage, remplacement des poignées de porte, serrures, cylindres, barillets, gonds, 
et réfection des mastics, remplacement des vitres détériorées…) 
 

2 : les plafonds, murs, cloisons et les revêtements de sol (lustrage, décapage selon nécessité, remplacement des 
revêtements de sol, peintures des cloisons, remplacement de la tapisserie…) 
 

3 : les installations de plomberie et les canalisations d’eau, de gaz et d’électricité (débouchage de canalisation, 
remplacement des joints et colliers, réparation sur les robinetteries, remplacement des interrupteurs, prise de 
courant, changements d’ampoules, luminaires) 
 

4 : les éviers, appareils sanitaires et électroménager (détartrage, petites réparations…) 
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L’exploitant s’engage à solliciter les entreprises compétentes pour les maintenances des équipements suivants : 

o Climatisation  
o VMC 
o Chaudière  
o Conduits d’évacuation de fumée 
o Extincteurs  
o Alarmes incendie  
o Dispositif de désenfumage (s’il y a lieu) 
o Aire de jeux  
o Bacs à graisse  
o Eclairage de sécurité 

 
L’exploitant s’engage également à solliciter les entreprises compétentes pour les vérifications en matière ; 

o D’installation électrique  
o D’installations de gaz et chauffage   

 
 
 

Titre IV - Travaux et entretien à la charge du propriétaire  
 
 
 Le propriétaire s’engage notamment  à ; 
 

1 : maintenir la structure en état, 
 

2 : assurer l’entretien normal du bâtiment, et en cas de dysfonctionnement, assurer  le remplacement ou la 
réparation des portes et fenêtres, des stores et volets, des robinets et équipements sanitaires, siphons et 
canalisations, des gouttières, clôtures et chéneaux.   
 

3 : améliorer ses performances énergétiques, en assurant le suivi et les réparations sur les installations de la 
chaufferie du bâtiment,  de la production thermique ( chaudière, dispositifs de production d’eau chaude et des 
appareils de chauffage, leurs raccords et tuyauteries), ainsi que les installation électriques, eau, et gaz, et leurs 
mises aux normes, l’entretien et la maintenance du clos et couvert dont les toits plats pour en garder l’étanchéité.  
 

4 : faire en sorte que les locaux remplissent les critères de décence fixés par l’article 1719 du Code civil et 
l’article 6 de la loi du 6 juillet 1989. 

 
 
Et à prendre en charge rapidement les réparations occasionnées par la vétusté ou par un vice de construction ou en 
raison de dégradations survenues à la suite d’un cas de force majeure. 
 
 
Procédure de responsabilité : vétusté ou détérioration  
 
Lorsqu’un problème est signalé au sein du bâtiment, une personne représentant l’exploitant et une personne représentant le 
propriétaire vont réaliser ensemble un diagnostic du problème directement sur les lieux. En fonction des constatations faites 
et partagées (usure du temps ou détérioration) la partie responsable opérera alors les travaux nécessaires pour résoudre le 
problème dans les meilleurs délais afin d’assurer correctement la continuité de service.  
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Titre V - Exécution de la convention 
 
 
La présente convention est conclue pour l’année 2020.  Elle commence le 2 janvier 2020, s’achèvera le 31 décembre 2020 et 
sera reconduite tacitement chaque année. 
 
Elle peut être dénoncée avec effet immédiat par lettre recommandée avec accusé de réception  par  la Communauté de 
Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach dès lors que les clauses d’utilisation des locaux et du matériel n’auront 
pas été respectées. 
La Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach pourra en outre demander l’annulation de la 
convention si elle était amenée à constater que ses effets perturbent  le bon fonctionnement du service public de l’éducation. 
L’Association CSC CREALIANCE pourra dénoncer le contrat à tout moment  dès qu’elle souhaitera cesser l’organisation de 
cette activité. 
 
 
 

Fait à Masevaux-Niederbruck, en deux exemplaires le 02/01/2020 
 
 
 
 
 
 

 

 

Le Président de l’Association CSC Créaliance 
 
 
 

M. Adrien TRITTER 

Le Président de Communauté de Communes de la 
Vallée de la Doller et du Soultzbach 

 
 

M. Laurent LERCH 
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C O N V E N T I O N 
de mise à disposition des locaux de l’Accueil périscolaire et 

Loisirs de Lauw 
 (situés : 45 rue principale-68290 LAUW) 

 
 
 
 
Entre les soussignés,  
 
Monsieur  Laurent LERCH,  
Président de la Communauté de Communes de La Vallée de la Doller et du Soultzbach 
D’une part, 
 
Et  
 
Monsieur Adrien TRITTER 
Président de l’Association CSC CREALIANCE 
D’autre part, 
 
Il a été convenu ce qui suit pour l’année civile 2020 et dans les conditions ci-après : 
 
 
 
1) La Communauté de Communes de La Vallée de la Doller et du Soultzbach met à la disposition de l’Association CSC 

CREALIANCE : 
 

 Un hall d’entrée  
 Sanitaires pour enfants (filles) dont 1 pour handicapé 
 Sanitaires pour enfants (garçon) dont 1 pour handicapé 
 Sanitaires-vestiaires pour personnel 
 Une buanderie 
 Un local rangement 
 Une grande salle d’activité et de repas 
 Une salle douce pour les enfants 
 Une cuisine partagée avec la salle communale St Eloi 
 Un sas pour la livraison des repas 
  Deux bureaux 
 Une salle de repos pour le personnel 
 Des espaces extérieurs avec espaces verts 
 Un local technique 
 Un local chaufferie 
 Un local rangement extérieur 

 
  
2) 5 animatrices de l’Association CSC CREALIANCE y proposeront des activités pour environ 49 enfants, durant l’année 

civile 2020, les lundis, mardis, jeudis et vendredis de : 8h30 à 18h45, les mercredis de 7h30 à 18h30 pour environ 40 
enfants. Un(e) employé(e) de collectivité est en charge de la gestion et l’organisation des repas en cuisine. 

 
 
3) A cet effectif se rajoute de manière régulière du personnel de coordination, logistique, ou de direction ainsi que des 

stagiaires. 
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Titre I - Dispositions relatives à la sécurité 
 
L’utilisation des locaux se fera dans le respect de l’ordre public, de l’hygiène et des bonnes mœurs.     
 
1) Les signataires reconnaissent : 

- Avoir procédé à une visite de l’établissement avant le démarrage de l’activité et relevé les voies d’accès qui seront 
effectivement utilisées. 

- Avoir constaté l’emplacement des dispositifs d’alarme, des itinéraires d’évacuation et des issues de secours. 
 

2) Au cours de l’utilisation du local mis à sa disposition, le personnel de Créaliance s’engage : 
- A contrôler les entrées et sorties des participants aux activités. 
- A faire respecter les règles de sécurité par les participants. 

 
3) Les soussignés constatent que toutes dispositions concernant la couverture des risques liés à cette activité ont été prises : 
 
L’Association CSC CREALIANCE dispose d’une Assurance responsabilité civile et multirisque professionnelle,  auprès de la 
compagnie GENERALI ASSURANCE BOIDEVEZI. L’association est garantie en tant qu’occupant ou loueur de salle. Les 
dommages immobiliers endommagés par un incendie et/ou explosion, dégâts des eaux, dommages ou dégradations et 
résultent de la faute exclusive de l’Association sont garanties. Le propriétaire du bâtiment reconnaît abandonner tout recours 
contre l’Association pour le montant supérieur à cette limitation de garantie, et s’engage à obtenir  de son assureur  cette 
clause d’abandon de recours dans son contrat. 
 
Par convention entre la Communauté de Communes et la Commune de Lauw, il est convenu que l’entretien courant des 
abords et espaces verts sera pris en charge par la commune de Lauw. 
 
 
 

Titre II - Dispositions matérielles 
 

L’exploitant s’engage :  
 

 A  rendre les locaux dans l’état où il les a trouvés. 
 A  réparer et à indemniser la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach pour les dégâts 

matériels éventuellement commis et les pertes constatées eu égard à l'inventaire du matériel prêté, en tenant compte 
de la vétusté de ce matériel. 

 A assumer les charges des frais d’exploitation liés à l’occupation des locaux. 
 

 
 

Titre III – Travaux et entretien à la charge de l’exploitant  
 
L’exploitant s’engage notamment à respecter les réparations locatives et l’entretien de l’intérieur du bâtiment concernant ; 

1 : les systèmes d’ouverture (graissage, remplacement des poignées de porte, serrures, cylindres, barillets, gonds, 
et réfection des mastics, remplacement des vitres détériorées…) 
 

2 : les plafonds, murs, cloisons et les revêtements de sol (lustrage, décapage selon nécessité, remplacement des 
revêtements de sol, peintures des cloisons, remplacement de la tapisserie…) 
 

3 : les installations de plomberie et les canalisations d’eau, de gaz et d’électricité (débouchage de canalisation, 
remplacement des joints et colliers, réparation sur les robinetteries, remplacement des interrupteurs, prise de 
courant, changements d’ampoules, luminaires) 
 

4 : les éviers, appareils sanitaires et électroménager (détartrage, petites réparations…) 
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L’exploitant s’engage à solliciter les entreprises compétentes pour les maintenances des équipements suivants : 

o Climatisation  
o VMC 
o Chaudière  
o Conduits d’évacuation de fumée 
o Extincteurs  
o Alarmes incendie  
o Dispositif de désenfumage (s’il y a lieu) 
o Aire de jeux  
o Bacs à graisse  
o Eclairage de sécurité 

 
L’exploitant s’engage également à solliciter les entreprises compétentes pour les vérifications en matière ; 

o D’installation électrique  
o D’installations de gaz et chauffage   

 
 
 

Titre IV - Travaux et entretien à la charge du propriétaire  
 
 
 Le propriétaire s’engage notamment  à ; 
 

1 : maintenir la structure en état, 
 

2 : assurer l’entretien normal du bâtiment, et en cas de dysfonctionnement, assurer  le remplacement ou la 
réparation des portes et fenêtres, des stores et volets, des robinets et équipements sanitaires, siphons et 
canalisations, des gouttières, clôtures et chéneaux.   
 

3 : améliorer ses performances énergétiques, en assurant le suivi et les réparations sur les installations de la 
chaufferie du bâtiment,  de la production thermique ( chaudière, dispositifs de production d’eau chaude et des 
appareils de chauffage, leurs raccords et tuyauteries), ainsi que les installation électriques, eau, et gaz, et leurs 
mises aux normes, l’entretien et la maintenance du clos et couvert dont les toits plats pour en garder l’étanchéité.  
 

4 : faire en sorte que les locaux remplissent les critères de décence fixés par l’article 1719 du Code civil et 
l’article 6 de la loi du 6 juillet 1989. 

 
 
Et à prendre en charge rapidement les réparations occasionnées par la vétusté ou par un vice de construction ou en 
raison de dégradations survenues à la suite d’un cas de force majeure. 
 
 
Procédure de responsabilité : vétusté ou détérioration  
 
Lorsqu’un problème est signalé au sein du bâtiment, une personne représentant l’exploitant et une personne représentant le 
propriétaire vont réaliser ensemble un diagnostic du problème directement sur les lieux. En fonction des constatations faites 
et partagées (usure du temps ou détérioration) la partie responsable opérera alors les travaux nécessaires pour résoudre le 
problème dans les meilleurs délais afin d’assurer correctement la continuité de service.  
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Titre V - Exécution de la convention 
 
 
La présente convention est conclue pour l’année 2020.  Elle commence le 2 janvier 2020, s’achèvera le 31 décembre 2020 et 
sera reconduite tacitement chaque année. 
 
Elle peut être dénoncée avec effet immédiat par lettre recommandée avec accusé de réception  par  la Communauté de 
Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach dès lors que les clauses d’utilisation des locaux et du matériel n’auront 
pas été respectées. 
La Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach pourra en outre demander l’annulation de la 
convention si elle était amenée à constater que ses effets perturbent  le bon fonctionnement du service public de l’éducation. 
L’Association CSC CREALIANCE pourra dénoncer le contrat à tout moment  dès qu’elle souhaitera cesser l’organisation de 
cette activité. 
 
 
 

Fait à Masevaux-Niederbruck, en deux exemplaires le 02/01/2020 
 
 
 
 
 
 

 

 

Le Président de l’Association CSC Créaliance 
 
 
 

M. Adrien TRITTER 

Le Président de Communauté de Communes de la 
Vallée de la Doller et du Soultzbach 

 
 

M. Laurent LERCH 
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C O N V E N T I O N 
de mise à disposition des locaux du Multi Accueil de Masevaux 

 (situés : 14 rue pasteur-68290 MASEVAUX - NIEDERBRUCK) 
 
 
 
 
Entre les soussignés,  
 
Monsieur  Laurent LERCH,  
Président de la Communauté de Communes de La Vallée de la Doller et du Soultzbach 
D’une part, 
 
Et  
 
Monsieur Adrien TRITTER 
Président de l’Association CSC CREALIANCE 
D’autre part, 
 
Il a été convenu ce qui suit pour l’année civile 2020 et dans les conditions ci-après : 
 
 
 
1) La Communauté de Communes de La Vallée de la Doller et du Soultzbach met à la disposition de l’Association CSC 

CREALIANCE : 
 

 une entrée avec vestiaire   
 un local poussette  
 une cuisine  
 un réfectoire/ salle de vie 
 une salle d’expression 
 une salle de change et sanitaires pour enfants  
 un espace de rangement  
 une buanderie 
 des espaces extérieurs avec espaces verts et aire de jeux 
 2 dortoirs pour bébés 
 une salle pour bébés 
 un bureau 
 une pièce dortoir pour les grands 
 une grande salle 
 un sanitaire public handicapé 
 un local poubelle 
 un Vestiaire/sanitaire pour personnel 

 
 

 

2) 12 professionnelles de la Petite Enfance de l’Association CSC CREALIANCE y proposeront des activités pour environ 28 
enfants, durant l’année civile 2020, les lundis, mardis, mercredis, jeudis et vendredis de : 7h00 à 19h00 et hors période 
scolaire. Un(e) employé(e) de collectivité est en charge de la gestion et l’organisation des repas en cuisine 

 
. 

3) A cet effectif se rajoute de manière régulière du personnel de coordination, logistique, ou de direction ainsi que des 
stagiaires. 

 
 
 

28/43



 

Page 2 sur 4 
 

Titre I - Dispositions relatives à la sécurité 
 
L’utilisation des locaux se fera dans le respect de l’ordre public, de l’hygiène et des bonnes mœurs.     
 
1) Les signataires reconnaissent : 

- Avoir procédé à une visite de l’établissement avant le démarrage de l’activité et relevé les voies d’accès qui seront 
effectivement utilisées. 

- Avoir constaté l’emplacement des dispositifs d’alarme, des itinéraires d’évacuation et des issues de secours. 
 

2) Au cours de l’utilisation du local mis à sa disposition, le personnel de Créaliance s’engage : 
- A contrôler les entrées et sorties des participants aux activités. 
- A faire respecter les règles de sécurité par les participants. 

 
3) Les soussignés constatent que toutes dispositions concernant la couverture des risques liés à cette activité ont été prises : 
 
L’Association CSC CREALIANCE dispose d’une Assurance responsabilité civile et multirisque professionnelle,  auprès de la 
compagnie GENERALI ASSURANCE BOIDEVEZI. L’association est garantie en tant qu’occupant ou loueur de salle. Les 
dommages immobiliers endommagés par un incendie et/ou explosion, dégâts des eaux, dommages ou dégradations et 
résultent de la faute exclusive de l’Association sont garanties. Le propriétaire du bâtiment reconnaît abandonner tout recours 
contre l’Association pour le montant supérieur à cette limitation de garantie, et s’engage à obtenir  de son assureur  cette 
clause d’abandon de recours dans son contrat. 
 
Par convention entre la Communauté de Communes et la Commune de Masevaux, il est convenu que l’entretien courant des 
abords et espaces verts sera pris en charge par la commune de Masevaux. 
 
 
 

Titre II - Dispositions matérielles 
 

L’exploitant s’engage :  
 

 A  rendre les locaux dans l’état où il les a trouvés. 
 A  réparer et à indemniser la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach pour les dégâts 

matériels éventuellement commis et les pertes constatées eu égard à l'inventaire du matériel prêté, en tenant compte 
de la vétusté de ce matériel. 

 A assumer les charges des frais d’exploitation liés à l’occupation des locaux. 
 

 
 

Titre III – Travaux et entretien à la charge de l’exploitant  
 
L’exploitant s’engage notamment à respecter les réparations locatives et l’entretien de l’intérieur du bâtiment concernant ; 

1 : les systèmes d’ouverture (graissage, remplacement des poignées de porte, serrures, cylindres, barillets, gonds, 
et réfection des mastics, remplacement des vitres détériorées…) 
 

2 : les plafonds, murs, cloisons et les revêtements de sol (lustrage, décapage selon nécessité, remplacement des 
revêtements de sol, peintures des cloisons, remplacement de la tapisserie…) 
 

3 : les installations de plomberie et les canalisations d’eau, de gaz et d’électricité (débouchage de canalisation, 
remplacement des joints et colliers, réparation sur les robinetteries, remplacement des interrupteurs, prise de 
courant, changements d’ampoules, luminaires) 
 

4 : les éviers, appareils sanitaires et électroménager (détartrage, petites réparations…) 
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L’exploitant s’engage à solliciter les entreprises compétentes pour les maintenances des équipements suivants : 

o Climatisation  
o VMC 
o Chaudière  
o Conduits d’évacuation de fumée 
o Extincteurs  
o Alarmes incendie  
o Dispositif de désenfumage (s’il y a lieu) 
o Aire de jeux  
o Bacs à graisse  
o Eclairage de sécurité 

 
L’exploitant s’engage également à solliciter les entreprises compétentes pour les vérifications en matière ; 

o D’installation électrique  
o D’installations de gaz et chauffage   

 
 
 

Titre IV - Travaux et entretien à la charge du propriétaire  
 
 
 Le propriétaire s’engage notamment  à ; 
 

1 : maintenir la structure en état, 
 

2 : assurer l’entretien normal du bâtiment, et en cas de dysfonctionnement, assurer  le remplacement ou la 
réparation des portes et fenêtres, des stores et volets, des robinets et équipements sanitaires, siphons et 
canalisations, des gouttières, clôtures et chéneaux.   
 

3 : améliorer ses performances énergétiques, en assurant le suivi et les réparations sur les installations de la 
chaufferie du bâtiment,  de la production thermique ( chaudière, dispositifs de production d’eau chaude et des 
appareils de chauffage, leurs raccords et tuyauteries), ainsi que les installation électriques, eau, et gaz, et leurs 
mises aux normes, l’entretien et la maintenance du clos et couvert dont les toits plats pour en garder l’étanchéité.  
 

4 : faire en sorte que les locaux remplissent les critères de décence fixés par l’article 1719 du Code civil et 
l’article 6 de la loi du 6 juillet 1989. 

 
 
Et à prendre en charge rapidement les réparations occasionnées par la vétusté ou par un vice de construction ou en 
raison de dégradations survenues à la suite d’un cas de force majeure. 
 
 
Procédure de responsabilité : vétusté ou détérioration  
 
Lorsqu’un problème est signalé au sein du bâtiment, une personne représentant l’exploitant et une personne représentant le 
propriétaire vont réaliser ensemble un diagnostic du problème directement sur les lieux. En fonction des constatations faites 
et partagées (usure du temps ou détérioration) la partie responsable opérera alors les travaux nécessaires pour résoudre le 
problème dans les meilleurs délais afin d’assurer correctement la continuité de service.  
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Titre V - Exécution de la convention 
 
 
La présente convention est conclue pour l’année 2020.  Elle commence le 2 janvier 2020, s’achèvera le 31 décembre 2020 et 
sera reconduite tacitement chaque année. 
 
Elle peut être dénoncée avec effet immédiat par lettre recommandée avec accusé de réception  par  la Communauté de 
Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach dès lors que les clauses d’utilisation des locaux et du matériel n’auront 
pas été respectées. 
La Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach pourra en outre demander l’annulation de la 
convention si elle était amenée à constater que ses effets perturbent  le bon fonctionnement du service public de l’éducation. 
L’Association CSC CREALIANCE pourra dénoncer le contrat à tout moment  dès qu’elle souhaitera cesser l’organisation de 
cette activité. 
 
 
 

Fait à Masevaux-Niederbruck, en deux exemplaires le 02/01/2020 
 
 
 
 
 
 

 

 

Le Président de l’Association CSC Créaliance 
 
 
 

M. Adrien TRITTER 

Le Président de Communauté de Communes de la 
Vallée de la Doller et du Soultzbach 

 
 

M. Laurent LERCH 

31/43



 

Page 1 sur 4 
 

C O N V E N T I O N 
de mise à disposition des locaux  

du Centre Socioculturel de Masevaux 
 (situés : 2 rue de l’école -68290 MASEVAUX-NIEDERBRUCK) 

 
 
 
 
Entre les soussignés,  
 
Monsieur  Laurent LERCH,  
Président de la Communauté de Communes de La Vallée de la Doller et du Soultzbach 
D’une part, 
 
Et  
 
Monsieur Adrien TRITTER 
Président de l’Association CSC CREALIANCE 
D’autre part, 
 
Il a été convenu ce qui suit pour l’année civile 2020 et dans les conditions ci-après : 
 
 
 
1) La Communauté de Communes de La Vallée de la Doller et du Soultzbach met à la disposition de l’Association CSC 

CREALIANCE : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

2) 7 animateurs de l’Association CSC CREALIANCE y proposeront des activités pour environ 72 enfants, durant l’année civile 
2020, les lundis, mardis, jeudis et vendredis de 8h30 à 18h45, 24 jeunes  et 2 animateurs les mercredis de 7h30 à 18h45, 
un samedi par mois de 13h à 18h45. 
Durant les vacances scolaires 24 jeunes et 2 animateurs de 7h30 à 18h45. 
Un(e) employé(e) de collectivité est en charge de la gestion et de l’organisation des repas en cuisine. 

  
3) Les effectifs accueillis sur l’ensemble du bâtiment se composent:   

 du personnel : 18 personnes (jeunesse, adultes, administratif) A cet effectif se rajoute de manière régulière du 
personnel de coordination, logistique, ou de direction ainsi que des stagiaires. 

 des enfants : 72 
 des animateurs bénévoles : 16 
 et le public selon une capacité globale de 200 personnes 

 
4) De multiples activités de loisirs sont proposées au public jeunes et adultes chaque semaine et tout au long de l’année, du 

Lundi au Samedi. Occasionnellement la demande sur des créneaux variables de 8 h à 24h selon le type d’activités. Des 
réunions de travail ou des animations ponctuelles ont lieu également sur ces mêmes créneaux. 

 

Rez-de-chaussée : 
 une cour  
 une salle de loisirs adulte 
 une grande salle de réunion/activités 

 un local technique 

 des sanitaires homme/femme/enfants 

 une entrée 

 un accueil et deux bureaux 

 un bureau/accueil RAM 

1er étage : 

 2 salles d’activité loisirs 
 un espace rangement 
 sanitaires enfants 

 une cuisine/réfectoire 

 

2ème étage : 

 2 espaces d’activités 
jeunes dont informatique 

 deux bureaux 

 une salle d’activités 
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Titre I - Dispositions relatives à la sécurité 
 
L’utilisation des locaux se fera dans le respect de l’ordre public, de l’hygiène et des bonnes mœurs.     
 
1) Les signataires reconnaissent : 

- Avoir procédé à une visite de l’établissement avant le démarrage de l’activité et relevé les voies d’accès qui seront 
effectivement utilisées. 

- Avoir constaté l’emplacement des dispositifs d’alarme, des itinéraires d’évacuation et des issues de secours. 
 

2) Au cours de l’utilisation du local mis à sa disposition, le personnel de Créaliance s’engage : 
- A contrôler les entrées et sorties des participants aux activités. 
- A faire respecter les règles de sécurité par les participants. 

 
3) Les soussignés constatent que toutes dispositions concernant la couverture des risques liés à cette activité ont été prises : 
 
L’Association CSC CREALIANCE dispose d’une Assurance responsabilité civile et multirisque professionnelle,  auprès de la 
compagnie GENERALI ASSURANCE BOIDEVEZI. L’association est garantie en tant qu’occupant ou loueur de salle. Les 
dommages immobiliers endommagés par un incendie et/ou explosion, dégâts des eaux, dommages ou dégradations et 
résultent de la faute exclusive de l’Association sont garanties. Le propriétaire du bâtiment reconnaît abandonner tout recours 
contre l’Association pour le montant supérieur à cette limitation de garantie, et s’engage à obtenir  de son assureur  cette 
clause d’abandon de recours dans son contrat. 
 
Par convention entre la Communauté de Communes et la Commune de Masevaux, il est convenu que l’entretien courant des 
abords et espaces verts sera pris en charge par la commune de Masevaux. 
 
 
 

Titre II - Dispositions matérielles 
 

L’exploitant s’engage :  
 

 A  rendre les locaux dans l’état où il les a trouvés. 
 A  réparer et à indemniser la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach pour les dégâts 

matériels éventuellement commis et les pertes constatées eu égard à l'inventaire du matériel prêté, en tenant compte 
de la vétusté de ce matériel. 

 A assumer les charges des frais d’exploitation liés à l’occupation des locaux. 
 

 
 

Titre III – Travaux et entretien à la charge de l’exploitant  
 
L’exploitant s’engage notamment à respecter les réparations locatives et l’entretien de l’intérieur du bâtiment concernant ; 

1 : les systèmes d’ouverture (graissage, remplacement des poignées de porte, serrures, cylindres, barillets, gonds, 
et réfection des mastics, remplacement des vitres détériorées…) 
 

2 : les plafonds, murs, cloisons et les revêtements de sol (lustrage, décapage selon nécessité, remplacement des 
revêtements de sol, peintures des cloisons, remplacement de la tapisserie…) 
 

3 : les installations de plomberie et les canalisations d’eau, de gaz et d’électricité (débouchage de canalisation, 
remplacement des joints et colliers, réparation sur les robinetteries, remplacement des interrupteurs, prise de 
courant, changements d’ampoules, luminaires) 
 

4 : les éviers, appareils sanitaires et électroménager (détartrage, petites réparations…) 
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L’exploitant s’engage à solliciter les entreprises compétentes pour les maintenances des équipements suivants : 

o Climatisation  
o VMC 
o Chaudière  
o Conduits d’évacuation de fumée 
o Extincteurs  
o Alarmes incendie  
o Dispositif de désenfumage (s’il y a lieu) 
o Aire de jeux  
o Bacs à graisse  
o Eclairage de sécurité 

 
L’exploitant s’engage également à solliciter les entreprises compétentes pour les vérifications en matière ; 

o D’installation électrique  
o D’installations de gaz et chauffage   

 
 
 

Titre IV - Travaux et entretien à la charge du propriétaire  
 
 
 Le propriétaire s’engage notamment  à ; 
 

1 : maintenir la structure en état, 
 

2 : assurer l’entretien normal du bâtiment, et en cas de dysfonctionnement, assurer  le remplacement ou la 
réparation des portes et fenêtres, des stores et volets, des robinets et équipements sanitaires, siphons et 
canalisations, des gouttières, clôtures et chéneaux.   
 

3 : améliorer ses performances énergétiques, en assurant le suivi et les réparations sur les installations de la 
chaufferie du bâtiment,  de la production thermique ( chaudière, dispositifs de production d’eau chaude et des 
appareils de chauffage, leurs raccords et tuyauteries), ainsi que les installation électriques, eau, et gaz, et leurs 
mises aux normes, l’entretien et la maintenance du clos et couvert dont les toits plats pour en garder l’étanchéité.  
 

4 : faire en sorte que les locaux remplissent les critères de décence fixés par l’article 1719 du Code civil et 
l’article 6 de la loi du 6 juillet 1989. 

 
 
Et à prendre en charge rapidement les réparations occasionnées par la vétusté ou par un vice de construction ou en 
raison de dégradations survenues à la suite d’un cas de force majeure. 
 
 
Procédure de responsabilité : vétusté ou détérioration  
 
Lorsqu’un problème est signalé au sein du bâtiment, une personne représentant l’exploitant et une personne représentant le 
propriétaire vont réaliser ensemble un diagnostic du problème directement sur les lieux. En fonction des constatations faites 
et partagées (usure du temps ou détérioration) la partie responsable opérera alors les travaux nécessaires pour résoudre le 
problème dans les meilleurs délais afin d’assurer correctement la continuité de service.  
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Titre V - Exécution de la convention 
 
 
La présente convention est conclue pour l’année 2020.  Elle commence le 2 janvier 2020, s’achèvera le 31 décembre 2020 et 
sera reconduite tacitement chaque année. 
 
Elle peut être dénoncée avec effet immédiat par lettre recommandée avec accusé de réception  par  la Communauté de 
Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach dès lors que les clauses d’utilisation des locaux et du matériel n’auront 
pas été respectées. 
La Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach pourra en outre demander l’annulation de la 
convention si elle était amenée à constater que ses effets perturbent  le bon fonctionnement du service public de l’éducation. 
L’Association CSC CREALIANCE pourra dénoncer le contrat à tout moment  dès qu’elle souhaitera cesser l’organisation de 
cette activité. 
 
 
 

Fait à Masevaux-Niederbruck, en deux exemplaires le 02/01/2020 
 
 
 
 
 
 

 

 

Le Président de l’Association CSC Créaliance 
 
 
 

M. Adrien TRITTER 

Le Président de Communauté de Communes de la 
Vallée de la Doller et du Soultzbach 

 
 

M. Laurent LERCH 
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C O N V E N T I O N 

de mise à disposition des locaux  
du Pôle Administratif du CSC Créaliance 

 (situés : 12 rue pasteur-68290 MASEVAUX-NIEDERBRUCK) 
 
 
 
 
 
Entre les soussignés,  
 
Monsieur  Laurent LERCH,  
Président de la Communauté de Communes de La Vallée de la Doller et du Soultzbach 
D’une part, 
 
Et  
 
Monsieur Adrien TRITTER 
Président de l’Association CSC CREALIANCE 
D’autre part, 
 
Il a été convenu ce qui suit pour l’année civile 2020 et dans les conditions ci-après : 
 
 
 
1) La Communauté de Communes de La Vallée de la Doller et du Soultzbach met à la disposition de l’Association CSC 

CREALIANCE : 
 

Sous-sol :  rez-de-chaussée : 1er étage : 
- chaufferie avec stockage fuel - hall d’entrée - 3 bureaux 
- une salle pour le personnel - 3 bureaux - 1 local serveur informatique- - 
un local stock de matériel - sanitaires -  sanitaires 
  
2ème étage : 
- grenier 
- stockage d’archives 
 
Espaces extérieurs : (5 places de parking dont une pour PMR-emplacements pour cyclomoteurs) et espaces verts. 

 
 
 
2) Les services administratifs sont ouverts de 8h à 18h tous les jours, excepté lors des fermetures annuelles de Créaliance. 

Prolongation de l’utilisation des locaux au-delà de 18 h ou le samedi pour cause de réunion de travail. 
 
  
3) A cet effectif se rajoute de manière régulière du personnel de coordination, logistique ainsi que des stagiaires. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

36/43



 

Page 2 sur 4 
 

Titre I - Dispositions relatives à la sécurité 
 
L’utilisation des locaux se fera dans le respect de l’ordre public, de l’hygiène et des bonnes mœurs.     
 
1) Les signataires reconnaissent : 

- Avoir procédé à une visite de l’établissement avant le démarrage de l’activité et relevé les voies d’accès qui seront 
effectivement utilisées. 

- Avoir constaté l’emplacement des dispositifs d’alarme, des itinéraires d’évacuation et des issues de secours. 
 

2) Au cours de l’utilisation du local mis à sa disposition, le personnel de Créaliance s’engage : 
- A contrôler les entrées et sorties des participants aux activités. 
- A faire respecter les règles de sécurité par les participants. 

 
3) Les soussignés constatent que toutes dispositions concernant la couverture des risques liés à cette activité ont été prises : 
 
L’Association CSC CREALIANCE dispose d’une Assurance responsabilité civile et multirisque professionnelle,  auprès de la 
compagnie GENERALI ASSURANCE BOIDEVEZI. L’association est garantie en tant qu’occupant ou loueur de salle. Les 
dommages immobiliers endommagés par un incendie et/ou explosion, dégâts des eaux, dommages ou dégradations et 
résultent de la faute exclusive de l’Association sont garanties. Le propriétaire du bâtiment reconnaît abandonner tout recours 
contre l’Association pour le montant supérieur à cette limitation de garantie, et s’engage à obtenir  de son assureur  cette 
clause d’abandon de recours dans son contrat. 
 
Par convention entre la Communauté de Communes et la Commune de Masevaux, il est convenu que l’entretien courant des 
abords et espaces verts sera pris en charge par la commune de Masevaux. 
 
 
 

Titre II - Dispositions matérielles 
 

L’exploitant s’engage :  
 

 A  rendre les locaux dans l’état où il les a trouvés. 
 A  réparer et à indemniser la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach pour les dégâts 

matériels éventuellement commis et les pertes constatées eu égard à l'inventaire du matériel prêté, en tenant compte 
de la vétusté de ce matériel. 

 A assumer les charges des frais d’exploitation liés à l’occupation des locaux. 
 

 
 

Titre III – Travaux et entretien à la charge de l’exploitant  
 
L’exploitant s’engage notamment à respecter les réparations locatives et l’entretien de l’intérieur du bâtiment concernant ; 

1 : les systèmes d’ouverture (graissage, remplacement des poignées de porte, serrures, cylindres, barillets, gonds, 
et réfection des mastics, remplacement des vitres détériorées…) 
 

2 : les plafonds, murs, cloisons et les revêtements de sol (lustrage, décapage selon nécessité, remplacement des 
revêtements de sol, peintures des cloisons, remplacement de la tapisserie…) 
 

3 : les installations de plomberie et les canalisations d’eau, de gaz et d’électricité (débouchage de canalisation, 
remplacement des joints et colliers, réparation sur les robinetteries, remplacement des interrupteurs, prise de 
courant, changements d’ampoules, luminaires) 
 

4 : les éviers, appareils sanitaires et électroménager (détartrage, petites réparations…) 
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L’exploitant s’engage à solliciter les entreprises compétentes pour les maintenances des équipements suivants : 

o Climatisation  
o VMC 
o Chaudière  
o Conduits d’évacuation de fumée 
o Extincteurs  
o Alarmes incendie  
o Dispositif de désenfumage (s’il y a lieu) 
o Aire de jeux  
o Bacs à graisse  
o Eclairage de sécurité 

 
L’exploitant s’engage également à solliciter les entreprises compétentes pour les vérifications en matière ; 

o D’installation électrique  
o D’installations de gaz et chauffage   

 
 
 

Titre IV - Travaux et entretien à la charge du propriétaire  
 
 
 Le propriétaire s’engage notamment  à ; 
 

1 : maintenir la structure en état, 
 

2 : assurer l’entretien normal du bâtiment, et en cas de dysfonctionnement, assurer  le remplacement ou la 
réparation des portes et fenêtres, des stores et volets, des robinets et équipements sanitaires, siphons et 
canalisations, des gouttières, clôtures et chéneaux.   
 

3 : améliorer ses performances énergétiques, en assurant le suivi et les réparations sur les installations de la 
chaufferie du bâtiment,  de la production thermique ( chaudière, dispositifs de production d’eau chaude et des 
appareils de chauffage, leurs raccords et tuyauteries), ainsi que les installation électriques, eau, et gaz, et leurs 
mises aux normes, l’entretien et la maintenance du clos et couvert dont les toits plats pour en garder l’étanchéité.  
 

4 : faire en sorte que les locaux remplissent les critères de décence fixés par l’article 1719 du Code civil et 
l’article 6 de la loi du 6 juillet 1989. 

 
 
Et à prendre en charge rapidement les réparations occasionnées par la vétusté ou par un vice de construction ou en 
raison de dégradations survenues à la suite d’un cas de force majeure. 
 
 
Procédure de responsabilité : vétusté ou détérioration  
 
Lorsqu’un problème est signalé au sein du bâtiment, une personne représentant l’exploitant et une personne représentant le 
propriétaire vont réaliser ensemble un diagnostic du problème directement sur les lieux. En fonction des constatations faites 
et partagées (usure du temps ou détérioration) la partie responsable opérera alors les travaux nécessaires pour résoudre le 
problème dans les meilleurs délais afin d’assurer correctement la continuité de service.  
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Titre V - Exécution de la convention 
 
 
La présente convention est conclue pour l’année 2020.  Elle commence le 2 janvier 2020, s’achèvera le 31 décembre 2020 et 
sera reconduite tacitement chaque année. 
 
Elle peut être dénoncée avec effet immédiat par lettre recommandée avec accusé de réception  par  la Communauté de 
Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach dès lors que les clauses d’utilisation des locaux et du matériel n’auront 
pas été respectées. 
La Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach pourra en outre demander l’annulation de la 
convention si elle était amenée à constater que ses effets perturbent  le bon fonctionnement du service public de l’éducation. 
L’Association CSC CREALIANCE pourra dénoncer le contrat à tout moment  dès qu’elle souhaitera cesser l’organisation de 
cette activité. 
 
 
 

Fait à Masevaux-Niederbruck, en deux exemplaires le 02/01/2020 
 
 
 
 
 
 

 

 

Le Président de l’Association CSC Créaliance 
 
 
 

M. Adrien TRITTER 

Le Président de Communauté de Communes de la 
Vallée de la Doller et du Soultzbach 

 
 

M. Laurent LERCH 
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C O N V E N T I O N 
de mise à disposition des locaux de l’Accueil périscolaire et 

Loisirs de Kirchberg 
 (situés : 31 route de la vallée-68290 KIRCHBERG) 

 
 
 
 
Entre les soussignés,  
 
Monsieur  Laurent LERCH,  
Président de la Communauté de Communes de La Vallée de la Doller et du Soultzbach 
D’une part, 
 
Et  
 
Monsieur Adrien TRITTER 
Président de l’Association CSC CREALIANCE 
D’autre part, 
 
Il a été convenu ce qui suit pour l’année civile 2020 et dans les conditions ci-après : 
 
 
 
1) La Communauté de Communes de La Vallée de la Doller et du Soultzbach met à la disposition de l’Association CSC 

CREALIANCE : 
 

 Un hall d’entrée  
 Sanitaires-vestiaires pour enfants (filles) dont 1 pour handicapé 
 Sanitaires-vestiaires pour enfants (garçon) dont 1 pour handicapé 
 Sanitaires-vestiaires pour personnel 
 Une buanderie 
 Une grande salle d’activité et de repas 
 Une salle d’activité attenante 
 Un bureau 
 Une salle de repos pour le personnel 
 Une cuisine 
 Des espaces extérieurs avec espaces verts 
 Un local technique 
 Un local poubelle 
 Un local chaufferie 
 Un  local à vélo 
 Une salle de détente pour les enfants 
 Un débarras 
 Un parking privé 

 
 

 

2) 6 animatrices de l’Association CSC CREALIANCE y proposeront des activités pour environ 49 enfants, durant l’année 
civile 2020, les lundis, mardis, jeudis et vendredis de : 8h30 à 18h45. Un(e) employé(e) de collectivité est en charge de la 
gestion et l’organisation des repas en cuisine. 

 
 
3) A cet effectif se rajoute de manière régulière du personnel de coordination, logistique, ou de direction ainsi que des 

stagiaires. 
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Titre I - Dispositions relatives à la sécurité 
 
L’utilisation des locaux se fera dans le respect de l’ordre public, de l’hygiène et des bonnes mœurs.     
 
1) Les signataires reconnaissent : 

- Avoir procédé à une visite de l’établissement avant le démarrage de l’activité et relevé les voies d’accès qui seront 
effectivement utilisées. 

- Avoir constaté l’emplacement des dispositifs d’alarme, des itinéraires d’évacuation et des issues de secours. 
 

2) Au cours de l’utilisation du local mis à sa disposition, le personnel de Créaliance s’engage : 
- A contrôler les entrées et sorties des participants aux activités. 
- A faire respecter les règles de sécurité par les participants. 

 
3) Les soussignés constatent que toutes dispositions concernant la couverture des risques liés à cette activité ont été prises : 
 
L’Association CSC CREALIANCE dispose d’une Assurance responsabilité civile et multirisque professionnelle,  auprès de la 
compagnie GENERALI ASSURANCE BOIDEVEZI. L’association est garantie en tant qu’occupant ou loueur de salle. Les 
dommages immobiliers endommagés par un incendie et/ou explosion, dégâts des eaux, dommages ou dégradations et 
résultent de la faute exclusive de l’Association sont garanties. Le propriétaire du bâtiment reconnaît abandonner tout recours 
contre l’Association pour le montant supérieur à cette limitation de garantie, et s’engage à obtenir  de son assureur  cette 
clause d’abandon de recours dans son contrat. 
 
Par convention entre la Communauté de Communes et la Commune de Kirchberg, il est convenu que l’entretien courant des 
abords et espaces verts sera pris en charge par la commune de Kirchberg. 
 
 
 

Titre II - Dispositions matérielles 
 

L’exploitant s’engage :  
 

 A  rendre les locaux dans l’état où il les a trouvés. 
 A  réparer et à indemniser la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach pour les dégâts 

matériels éventuellement commis et les pertes constatées eu égard à l'inventaire du matériel prêté, en tenant compte 
de la vétusté de ce matériel. 

 A assumer les charges des frais d’exploitation liés à l’occupation des locaux. 
 

 
 

Titre III – Travaux et entretien à la charge de l’exploitant  
 
L’exploitant s’engage notamment à respecter les réparations locatives et l’entretien de l’intérieur du bâtiment concernant ; 

1 : les systèmes d’ouverture (graissage, remplacement des poignées de porte, serrures, cylindres, barillets, gonds, 
et réfection des mastics, remplacement des vitres détériorées…) 
 

2 : les plafonds, murs, cloisons et les revêtements de sol (lustrage, décapage selon nécessité, remplacement des 
revêtements de sol, peintures des cloisons, remplacement de la tapisserie…) 
 

3 : les installations de plomberie et les canalisations d’eau, de gaz et d’électricité (débouchage de canalisation, 
remplacement des joints et colliers, réparation sur les robinetteries, remplacement des interrupteurs, prise de 
courant, changements d’ampoules, luminaires) 
 

4 : les éviers, appareils sanitaires et électroménager (détartrage, petites réparations…) 
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L’exploitant s’engage à solliciter les entreprises compétentes pour les maintenances des équipements suivants : 

o Climatisation  
o VMC 
o Chaudière  
o Conduits d’évacuation de fumée 
o Extincteurs  
o Alarmes incendie  
o Dispositif de désenfumage (s’il y a lieu) 
o Aire de jeux  
o Bacs à graisse  
o Eclairage de sécurité 

 
L’exploitant s’engage également à solliciter les entreprises compétentes pour les vérifications en matière ; 

o D’installation électrique  
o D’installations de gaz et chauffage   

 
 
 

Titre IV - Travaux et entretien à la charge du propriétaire  
 
 
 Le propriétaire s’engage notamment  à ; 
 

1 : maintenir la structure en état, 
 

2 : assurer l’entretien normal du bâtiment, et en cas de dysfonctionnement, assurer  le remplacement ou la 
réparation des portes et fenêtres, des stores et volets, des robinets et équipements sanitaires, siphons et 
canalisations, des gouttières, clôtures et chéneaux.   
 

3 : améliorer ses performances énergétiques, en assurant le suivi et les réparations sur les installations de la 
chaufferie du bâtiment,  de la production thermique ( chaudière, dispositifs de production d’eau chaude et des 
appareils de chauffage, leurs raccords et tuyauteries), ainsi que les installation électriques, eau, et gaz, et leurs 
mises aux normes, l’entretien et la maintenance du clos et couvert dont les toits plats pour en garder l’étanchéité.  
 

4 : faire en sorte que les locaux remplissent les critères de décence fixés par l’article 1719 du Code civil et 
l’article 6 de la loi du 6 juillet 1989. 

 
 
Et à prendre en charge rapidement les réparations occasionnées par la vétusté ou par un vice de construction ou en 
raison de dégradations survenues à la suite d’un cas de force majeure. 
 
 
Procédure de responsabilité : vétusté ou détérioration  
 
Lorsqu’un problème est signalé au sein du bâtiment, une personne représentant l’exploitant et une personne représentant le 
propriétaire vont réaliser ensemble un diagnostic du problème directement sur les lieux. En fonction des constatations faites 
et partagées (usure du temps ou détérioration) la partie responsable opérera alors les travaux nécessaires pour résoudre le 
problème dans les meilleurs délais afin d’assurer correctement la continuité de service.  
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Titre V - Exécution de la convention 
 
 
La présente convention est conclue pour l’année 2020.  Elle commence le 2 janvier 2020, s’achèvera le 31 décembre 2020 et 
sera reconduite tacitement chaque année. 
 
Elle peut être dénoncée avec effet immédiat par lettre recommandée avec accusé de réception  par  la Communauté de 
Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach dès lors que les clauses d’utilisation des locaux et du matériel n’auront 
pas été respectées. 
La Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach pourra en outre demander l’annulation de la 
convention si elle était amenée à constater que ses effets perturbent  le bon fonctionnement du service public de l’éducation. 
L’Association CSC CREALIANCE pourra dénoncer le contrat à tout moment  dès qu’elle souhaitera cesser l’organisation de 
cette activité. 
 
 
 

Fait à Masevaux-Niederbruck, en deux exemplaires le 02/01/2020 
 
 
 
 
 
 

 

 

Le Président de l’Association CSC Créaliance 
 
 
 

M. Adrien TRITTER 

Le Président de Communauté de Communes de la 
Vallée de la Doller et du Soultzbach 

 
 

M. Laurent LERCH 
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Entre : 

 

L’État, représenté par Monsieur Jean-Luc MARX, Préfet de Région 
 
Ci-après  désigné l’« État », 
 
 

La Région Grand Est, représentée par Monsieur Jean ROTTNER, Président   

Ci-après  désigné la « Région » 

 

La Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach, représentée par 
Monsieur Laurent LERCH, Président 

Ci-après désignée la « Collectivité »  

 

D’une part,  
 

Et, 
 

SFR, représenté par Monsieur Alain WEILL, Président    
 
Ci-après désigné l’ « Opérateur de Réseau Conventionné » ou « ORC » 
 
 
D’autre part, 
 
 
Tous ensemble désignés les « Parties », 
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Préambule 

1.1 Sur le cadre national et européen dans lequel s’inscrit la convention 

1.1.1 Le Plan France Très Haut Débit 

La stratégie gouvernementale pour le déploiement du très haut débit a été présentée le 20 février 2013 par le 
Président de la République. Cette stratégie est déclinée au sein du « Plan France Très Haut Débit » officialisé par 
un arrêté du Premier Ministre en date du 29 avril 2013 approuvant le nouveau cahier des charges de l'appel à 
projets « France très haut débit - Réseaux d'initiative publique » du Fonds pour la société numérique (FSN). 

L’objectif final du Plan « France Très Haut Débit » est le déploiement de nouveaux réseaux en fibre optique de 
bout en bout (fibre optique jusqu’à l’abonné ou FttH pour Fiber to the Home) sur l’ensemble du territoire national 
pour doter le pays de nouvelles infrastructures numériques de pointe, en remplacement notamment des réseaux 
cuivre qui permettent aujourd’hui à l’ensemble des citoyens d’avoir accès à un service téléphonique. A moyen 
terme, le Plan France Très Haut Débit vise la résorption des zones ne bénéficiant pas d’un bon haut débit (3 à 4 
Mbit/s) ainsi qu’une desserte prioritaire des services publics et entreprises. 

Le Plan appréhende l’intégralité du territoire national, quelles que soient les zones considérées et la nature des 
initiatives de déploiement, publiques comme privées. Il prend pleinement en compte les déploiements et projets 
crédibles d’investissement des opérateurs privés tout en s’assurant qu’ils s’inscrivent effectivement dans la 
réalisation de l’objectif de couverture intégrale du territoire national. 

En dehors des zones où des projets crédibles de déploiement du très haut débit seront conduits par l’initiative 
privée, le Plan France Très Haut Débit repose sur l’action coordonnée des collectivités territoriales soutenues 
opérationnellement et financièrement par l’Etat.  

1.1.2 Les dispositifs prévus par les SDTAN et les CRSN    

Le Plan France Très Haut Débit fait des schémas directeurs territoriaux d’aménagement numérique (SDTAN), 
définis par la loi du 17 décembre 2009 relative à la lutte contre la fracture numérique, la pierre angulaire de la 
planification locale. Ils doivent être établis sur l’ensemble des territoires dans les meilleurs délais et être 
régulièrement mis à jour par les collectivités territoriales. 

Conformément à l’article L. 1425-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT), ces schémas, qui ont 
une valeur indicative, contribuent à la nécessaire articulation entre les initiatives privées des opérateurs et 
l’intervention des collectivités territoriales.  

Les Commissions régionales de stratégie numérique (CRSN) sont le deuxième outil de coordination, auquel le 
Plan France Très Haut Débit se réfère. Les CRSN ont pour objet, sous l’autorité du Préfet de Région, de favoriser 
la qualité du dialogue entre les opérateurs privés et les collectivités territoriales, en particulier celles qui portent 
les SDTAN. 

Pour assurer cet objectif de coordination des initiatives privées et publiques poursuivi dans le cadre des SDTAN 
et des CRSN, le Plan France Très Haut Débit prévoit que les engagements des opérateurs et des collectivités 
territoriales soient formalisés par une convention signée entre l’Etat, les collectivités territoriales concernées et 
les opérateurs investisseurs. Ainsi, les travaux de coordination opérés dans le cadre des SDTAN et des CRSN  
pourront se baser sur la signature de ces conventions qui ont vocation à être généralisées sur l’ensemble du 
territoire. 
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1.1.3 Mise en œuvre du cadre européen 

En application du cadre réglementaire européen, il convient de s’assurer  de la conformité au régime des aides 
d’État des subventions dont bénéficieront les collectivités territoriales dans le cadre de la mise en œuvre du Plan 
France Très Haut Débit. 

Les lignes directrices de l’Union européenne pour l'application des règles relatives aux aides d'État dans le cadre 
du déploiement rapide des réseaux de communication à haut débit (2013/C 25/01) précisent que l’intervention 
publique subventionnée ne doit pas perturber les investissements privés. Pour cela, la Commission européenne 
invite la puissance publique à vérifier, préalablement à toute subvention, si des investisseurs privés ont « des 
projets concrets de déploiement de leur propre infrastructure dans un avenir proche ». 

La Commission précise également « qu’un risque existe qu’une simple "manifestation d’intérêt" par un 
investisseur privé puisse retarder la fourniture de services à haut débit dans la zone visée si, par la suite, aucun 
investissement n’est réalisé alors que l’intervention publique est bloquée. L’autorité chargée de l’octroi de l’aide 
pourrait donc exiger, avant de différer l’intervention publique, que l’investisseur privé prenne certains 
engagements. Ceux-ci devraient avoir pour but de garantir que, dans les trois ans ou le délai supérieur prévu pour 
l’investissement bénéficiant de l’aide, des progrès significatifs soient accomplis en ce qui concerne la couverture. 
Il peut aussi être exigé de l’opérateur concerné qu’il conclue un contrat reprenant les engagements de 
déploiement. Ce contrat pourrait fixer un certain nombre d’échéances à respecter au cours de la période de trois 
ans [ou un délai supérieur comparable à celui de l’éventuel projet bénéficiant d’une aide publique], ainsi qu’une 
obligation de faire rapport sur les progrès accomplis. En cas de défaut, l’autorité chargée de l’octroi de l’aide 
pourrait alors mettre à exécution ses plans d’intervention publique. »1 

La présente convention s’inscrit dans ce cadre. 

1.1.4 Evolution du cadre réglementaire des déploiements FttH 

La présente Convention type, élaborée dans le cadre de la mise en œuvre du plan France Très Haut Débit, sera 
amenée à intégrer les éventuelles évolutions du cadre réglementaire national encadrant les déploiements des 
réseaux FttH. 

Dès lors que le cadre réglementaire des déploiements FttH évoluerait, et que cette évolution aurait des 
conséquences sur les engagements et les dispositifs prévus par la présente Convention, l’Etat pourrait donc 
proposer de faire évoluer le présent modèle de Convention et inviter les Parties à se rapprocher, conformément 
aux stipulations de l’Article 14 de la présente Convention, pour définir les modalités de prises en compte de ces 
évolutions du cadre réglementaire. 

1.2 Sur la complémentarité des initiatives publiques et privées 

1.1.5 La définition du périmètre d’intervention des opérateurs et des collectivités 

Compte tenu du subventionnement des projets des collectivités qu’il permet, le Plan France Très Haut Débit 
suppose une définition précise du périmètre d’intervention respectif de l’investissement privé et de 
l’investissement public dans les réseaux FttH. 

                                                                 

1  § 65 des « Lignes directrices de l’UE pour l’application des règles relatives aux aides d’État dans le cadre 
du déploiement rapide des réseaux de communication à haut débit » (2013/C 25/01) 
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Ainsi, le Plan France Très Haut Débit prévoit que les opérateurs précisent leurs engagements de déploiement 
dans le cadre de conventions conclues entre l’opérateur impliqué, les collectivités territoriales concernées et 
l’Etat. Ces engagements doivent être étayés de manière crédible et garantir une information régulière des 
collectivités territoriales sur l’état des études et des déploiements. 

Dès lors, le Plan France Très Haut Débit prévoit que soient précisément identifiées des « zones conventionnées » 
dans lesquelles au moins un opérateur s’est engagé de manière crédible à déployer un réseau FttH homogène et 
complet à terme. Dans ces « zones conventionnées », l’Etat et les collectivités territoriales signataires ne 
soutiendront pas les déploiements de réseaux d’initiative publique (RIP) concurrents dans la mesure où les 
engagements seront effectivement respectés. 

Afin de pallier d'éventuelles défaillances caractérisées d'un ou des opérateurs concernés, et dans les conditions 
prévues par le Plan France Très Haut Débit, les collectivités territoriales pourront envisager des "déploiements 
conditionnels" dans les zones conventionnées. De tels projets de déploiements conditionnels pourront, le cas 
échéant, faire l'objet du soutien financier de l'Etat conformément aux dispositions du cahier des charges France 
Très Haut Débit, et notamment son point 2.2. 

1.1.6 Complémentarité des initiatives publiques et privées 

La Convention de programmation et de suivi des déploiements est un outil de coopération entre les collectivités 
territoriales et les opérateurs déployant, sur fonds propres, des réseaux FttH. Elle vise à ce que leurs initiatives 
soient complémentaires. 

Au regard, d’une part, des engagements crédibles de déploiement pris initialement par l’opérateur signataire, et 
d’autre part, du respect de leur mise en œuvre, les collectivités territoriales, parties à la Convention, ne 
conduiront pas de projet de réseaux d’initiative publique en concurrence avec les déploiements FttH de 
l’Opérateur. L’Opérateur contribuera à la réalisation par les collectivités territoriales de leurs SDTAN qui 
envisagent, notamment, les réseaux d’initiative publique complémentaires aux déploiements réalisés par les 
opérateurs privés sur leurs ressources propres. 

Etant rappelé que les collectivités territoriales conservent les compétences qui leur sont attribuées par l’article 
L. 1425-1 du CGCT, cet engagement demeure conditionné : 

- au respect des engagements pris par l’opérateur signataire, ceux-ci faisant l’objet d’un mécanisme de suivi 
dans le cadre de la présente Convention ; 

- à l’objet et la nature des déploiements de l’opérateur. En particulier,  les collectivités territoriales signataires 
ne s’interdisent pas de réaliser ou soutenir, dans le respect du cadre réglementaire national et européen, 
des réseaux d’initiative publique (notamment raccordements FttO, réseaux de collecte) ne consistant pas 
dans le déploiement de réseaux de boucle locale optique capillaire. 

1.3 Sur la stratégie de la Collectivité en matière d’aménagement numérique 
de son territoire 

La Collectivité considère l’aménagement numérique de son territoire comme un élément déterminant de son 
attractivité, de son développement économique et du cadre de vie de ses habitants.  
 
Dans le cadre d’une collaboration étroite et d’un suivi régulier de l’avancement des déploiements qu’elle a  
souhaité instaurer avec l’ORC, la Collectivité assure la mise en place et le bon fonctionnement d’un dispositif 
pour faciliter les déploiements et en particulier l’instruction des demandes de l’ORC en lien avec les services 
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compétents de la Collectivité et de ses communes membres et, le cas échéant, de l’Etat et ses services 
déconcentrés lorsqu’ils interviennent aux procédures d’autorisation.    

1.4 Sur le projet et les objectifs de l’Opérateur signataire pour le territoire 
de la Collectivité 

Altice France, société mère de SFR, est le premier acteur de la convergence entre télécoms et médias en France. 
Altice France est également un groupe médias de premier plan avec 14 chaînes de télévisions, 2 radios, 5 titres 
de presse, autour de marques emblématiques telles que BFM, RMC, Libération ou encore L’Express. Que ce soit 
à travers son kiosque numérique, son portefeuille de droits sportifs, la production, le financement ou l’achat de 
contenus originaux et exclusifs, Altice France invente de nouveaux modèles d’édition  et de distribution ouverts 
à tous. 

SFR est un acteur incontournable des télécoms au service de 22 millions de clients et dispose de positions 
d’envergure sur l’ensemble du marché, que ce soit auprès du grand public, des entreprises, des collectivités ou 
des opérateurs. Opérateur leader de la 4G en France, SFR continue d’animer le marché par ses investissements 
massifs, en vue d’étendre et densifier sa couverture. SFR est aussi doté du premier réseau Très Haut Débit 
(FFTB/FTTH) avec plus de 14 millions de prises éligibles en France.  

Altice France, maison mère de l’ORC (SFR) a créé le 1er mars 2019 la société d’infrastructure SFR FttH, qui 
déploiera et assurera la maintenance des prises FttH visées aux Présentes.   

C’est donc toute l’expertise nationale et internationale du groupe Altice en matière de Très Haut Débit qui est 
mise au service du projet dans les communes visées par la présente Convention.   

SFR entend ainsi rester un acteur majeur du Très Haut Débit en France et contribuer pleinement à la réussite du 
Plan gouvernemental France Très Haut Débit.  

1.5 Sur les conclusions de la concertation réalisée en amont de la signature 
de la Convention 

En amont de la signature de la présente Convention, une concertation a été conduite par les Parties signataires, 
associant l’ensemble des collectivités sur les territoires desquels s’inscrit le projet de déploiement de 
l’Opérateur. 

Cette concertation a notamment pour objectif de définir, compte tenu des critères et de la logique de 
déploiement inhérents à l’Opérateur, une priorisation des déploiements dans certaines zones ne bénéficiant pas, 
à ce jour, d’un accès à un bon haut débit selon les critères retenus par le Plan France Très Haut Débit, pouvant 
entrainer, le cas échéant, des délais supplémentaires pour les communes ou zones infra-communales bénéficiant 
déjà d’un bon haut débit. 

1.6 Sur le caractère non discriminatoire de la Convention  

La Collectivité signera, dans les mêmes conditions, une convention avec chacun des opérateurs disposés à  
prendre les mêmes engagements sur des zones géographiques qu’ils arrêteront, c’est-à-dire déployer sur fonds 
propres un réseau de boucle locale optique neutre et ouvert. 

Ceci étant exposé, les Parties ont convenu et arrêté ce qui suit :  
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Article 1. Objet 

La Convention a pour objet : 

- de confirmer et préciser les engagements de l’Opérateur de Réseau Conventionné (ORC) en matière de 
déploiements FttH via ses investissements sur fonds propres sur le territoire de la Collectivité ; 

- de préciser les engagements de l’ORC sur les zones, qui après concertation des Parties, ont été identifiées 
comme devant faire l’objet d’un déploiement prioritaire du réseau FttH ; 

- de préciser les dispositions prises par la Collectivité pour accompagner et faciliter le déploiement du FttH de 
l’ORC ;  

- d’organiser le suivi des obligations réciproques des Parties pour les opérations de déploiements FttH réalisés 
par l’ORC afin de s’assurer notamment de leur réalisation dans les conditions et délais faisant l’objet de la 
présente Convention ; 

- de définir les modalités de traitement d’écarts significatifs éventuellement constatés par rapport aux 
engagements  de l’une des Parties ; 

- de formaliser le constat que les engagements de déploiements pris par l’ORC aux termes de la présente 
Convention contribuent, dans leurs modalités et leurs calendriers, aux objectifs de la politique 
d’aménagement numérique définis par la Collectivité. 

Dans les limites de la distinction introduite par l’Article 4 entre certaines communes, la présente Convention a 
vocation à s’appliquer à la totalité de la « Zone conventionnée », définie comme l’ensemble des communes 
listées au sein de l’Annexe 2. 

Article 2. Définitions 

Les définitions retenues dans le cadre de la présente Convention sont détaillées dans son Annexe 1. 

Article 3. Engagement réciproque d’information préalable 

Dans les 3 mois à compter de la signature de la Convention, la Collectivité et l’ORC s’engagent à s’informer 
mutuellement sur leurs organisations et processus internes dans la perspective du déploiement des réseaux FttH. 

S’agissant de l’ORC, celui-ci : 

- met à la disposition de la Collectivité un document décrivant les méthodes et « pratiques métiers » qu’il met 
en œuvre dans le cadre de son déploiement : choix d’architecture et d’ingénierie, étapes de déploiement, 
organisation interne etc. 
Ce document est librement communicable par la Collectivité, notamment auprès des différentes communes, 
et auprès de l’ensemble des acteurs locaux. 

- fait connaitre la composition de l’équipe dédiée de l’Opérateur et désigne le ou les référents qui seront les 
interlocuteurs privilégiés de la Collectivité. 

S’agissant de la Collectivité, celle-ci : 

- informe l’ORC de la « vision prospective » qu’elle peut avoir de son territoire à l’horizon de l’achèvement du 
déploiement du réseau FttH. En pratique, l’ORC doit ainsi avoir connaissance des dynamiques territoriales à 
l’œuvre et/ou que la Collectivité entend favoriser (projets d’urbanisme majeurs, dynamiques migratoires 
observables ou anticipées, projets d’infrastructures, notamment de transports etc.) ; 
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- fait connaître à l’ORC son organisation interne s’agissant plus particulièrement des domaines de 
compétences en lien avec le déploiement de nouveaux réseaux FttH : 

o l’aménagement numérique du territoire, si un service ad hoc a été mis en place ; 
o l’urbanisme réglementaire (élaboration ou mise à jour du PLU notamment) ; 
o l’instruction du droit des sols ; 
o lorsqu’ils existent, les plans des infrastructures du domaine public susceptibles d’être utilisées pour 

le déploiement du réseau tels que notamment, le génie civil et les poteaux ; 
o la gestion de la voirie (définition et application d’un règlement de voirie) ; 
o l’instruction des demandes d’occupation du domaine public, et notamment des demandes de 

permission de voirie et les autres contraintes pouvant conduire à refuser l’implantation 
d’équipements de communication électronique sur le domaine public. 

Si la Collectivité n’exerce pas certaines des compétences ainsi listées, celles-ci appartenant aux 
communes, la Collectivité précise à l’ORC, dans les mêmes formes, comment s’organisent, pour chacun 
de ces domaines, les communes composant son territoire. 

- désigne un ou plusieurs référents, interlocuteurs privilégiés de l’ORC. 

Chaque Partie informe l’autre des évolutions majeures sur ces différents points pendant la durée d’exécution de 
la Convention. 

Les Parties conviennent d’organiser conjointement, à l’issue de ces échanges mutuels d’informations, une ou 
plusieurs réunions d’information à l’attention des communes de la Collectivité. Ces réunions permettront aux 
Parties de présenter les engagements mutuels qu’elles prennent au terme de la présente Convention. 

Article 4. Périmètre géographique de la Convention 

La Convention porte sur les communes listées en Annexe 2. Celles-ci constituent la « Zone conventionnée ». 

Au sein de la Zone conventionnée, deux types de communes peuvent être distinguées : 

- les communes de la Zone très dense : ces communes sont listées au sein de l’annexe de la décision n° 2013-
1475 de l’ARCEP du 10 décembre 2013 modifiant la décision n° 2009-1106 du 22 décembre 2009 ;  

- les communes n’appartenant pas à la Zone très dense, dénommées dans la présente Convention 
« communes moins denses ». 

L’Annexe 2, de la présente Convention, précise l’appartenance des communes de la Zone conventionnée à 
chacune de ces deux catégories. 

Article 5. Engagement de déploiement de l’Opérateur de réseau 
conventionné (ORC) 

5.1 Périmètre géographique 

L’engagement de l’ORC stipulé dans le présent article porte sur les « communes moins denses » telles que 
définies à l’Article 4. 

5.2 Matérialité de l’engagement de déploiement 

L’engagement que prend l’ORC aux termes de la Convention consiste, dans le respect du droit des tiers, à 
déployer un réseau suffisamment proche lui permettant de rendre Raccordables les locaux (installation du Point 
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de Branchement Optique ou PBO) dans un délai inférieur à six mois à compter de la signature de la convention 
l’autorisant à déployer le réseau FttH dans les parties privatives pour un immeuble à usage collectif, ou dans les 
mêmes délais à compter de la demande d’un Opérateur de services pour une zone pavillonnaire, lui permettant 
de déployer le réseau FttH sur la propriété privée. 

5.2.1 Engagement général : déployer un réseau FttH vers l’ensemble des logements et 
des locaux à usage professionnel 

L’ORC s’engage à déployer, sur ressources propres, un réseau FttH, dans le respect de la réglementation et dans 
le respect du droit des tiers. L’ORC déploie son réseau en opérant ses propres choix concernant, notamment, les 
tracés de cheminement de ses câbles, et des infrastructures d’accueil de ceux-ci. 

D’ici le 31 décembre 2022, l’ORC s’engage à avoir établi l’ensemble des points de mutualisation permettant le 
raccordement de l’ensemble des logements ou locaux à usage professionnel (ci-après dénommés « locaux »). 
Aux termes de la réglementation2 et sous le contrôle de l’ARCEP, l’ORC doit ainsi déployer, « dans un délai 
raisonnable à la suite de la déclaration de la zone arrière du point de mutualisation, un réseau horizontal 
permettant de raccorder l’ensemble des logements ou locaux à usage professionnel de la zone arrière à proximité 
immédiate de ces logements ». 

Le déploiement de l’ORC doit permettre progressivement de rendre « Raccordable » l’ensemble des locaux, sous 
réserve de difficultés exceptionnelles précisées au 5.2.4. Conformément à la réglementation de l’ARCEP, un local 
est considéré comme « Raccordable » au sens de la présente Convention dès lors qu’un PBO, situé à proximité 
immédiate du local, a été installé. Ainsi, le local est Raccordable dès lors qu’il ne reste plus qu’à déployer un câble 
de fibre permettant de relier le PBO jusqu’à une prise située à l’intérieur de celui-ci (Prise Terminale Optique ou 
PTO). 

5.2.2 Prise en compte du respect du droit des tiers 

Dans certaines situations, un local ne pourra être rendu Raccordable que dans la mesure où le réseau FttH 
déployé par l’ORC aura été établi sur la propriété privée (y compris de personnes publiques). Ce peut être le cas 
pour des logements collectifs mais également pour l’habitat individuel (pavillon). 

Ainsi la pose du PBO dans des conditions techniques raisonnables pourra être conditionnée par l’obtention de 
l’accord d’une ou plusieurs personnes privées ou publiques pour faire cheminer son réseau jusqu’à l’immeuble 
collectif ou l’habit individuel (pavillon). Ce sera, par exemple, le cas lorsque les câbles de desserte cheminent en 
façade d’un ou plusieurs bâtiments, ou encore, lorsque le PBO doit être installé sur une façade ou accueilli sur 
un poteau établi sur la propriété privée ou publique. 

S’agissant plus spécifiquement des immeubles collectifs pour lesquels les PBO se situent généralement à 
l’intérieur de la propriété (généralement dans les parties communes) : L’ORC ne pourra rendre Raccordables les 
locaux concernés sans l’autorisation du ou des propriétaires, ou des syndicats des copropriétaires, stipulée dans 
une convention envisageant les modalités et conditions de déploiement du réseau au sein de l’immeuble. 
L’article L. 33-6 du Code des postes et des communications électroniques (CPCE) encadre les termes de ces 
conventions. 

                                                                 

2  Décision n° 2010-1312 en date du 14 décembre 2010 précisant les modalités de l’accès aux lignes de 
communications électroniques à très haut débit en fibre optique sur l’ensemble du territoire à l’exception des 
zones très denses 
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Dans ces hypothèses, l’engagement de l’ORC de rendre Raccordables l’ensemble des locaux ne peut dès lors être 
stipulé que sous réserve que des conventions, ou des accords avec des particuliers ou des personnes publiques, 
lui permettant de déployer le réseau FttH sur le domaine privé ou public, ont été préalablement conclus. 

Dès lors, pour ces situations, l’engagement que prend l’ORC aux termes de la Convention consiste à déployer un 
réseau suffisamment proche lui permettant de rendre Raccordables les locaux (installation du PBO) dans un délai 
maximal de six mois à compter de l’obtention des conventions et/ou des accords nécessaires. 

Dans une telle hypothèse le local est qualifié de « Raccordable dès autorisation ». 

5.2.3 Achèvement du déploiement en fonction de la souscription effective de services 

Dans certaines situations, l’achèvement du déploiement devant être réalisé pour rendre Raccordables certains 
locaux peut être particulièrement complexe et/ou coûteux. Dans ces situations spécifiques, il importe donc pour 
l’ORC de s’assurer que l’investissement engagé réponde à une demande effective de services FttH relayée par 
un Opérateur de service.  

L’ORC déploie un réseau lui permettant de rendre Raccordables (installation du PBO) ces locaux dans un délai 
maximal de six mois à compter de toute commande de raccordement final (PBO-PTO) d’un Opérateur de service 
FttH. Les conditions techniques et tarifaires de ces raccordements finaux sont établies et mises en œuvre 
conformément à la réglementation en vigueur. 

Ces locaux sont considérés comme « Raccordables sur demande ». 

La Collectivité, et au travers elle, les occupants ou propriétaires concernés, peuvent avoir connaissance du 
caractère « Raccordable sur demande » de ces locaux, notamment au travers de l’exploitation des informations 
communiquées par l’ORC en application de l’Article 8. 

5.2.4 Réserves liées à des difficultés exceptionnelles 

L’engagement de déploiement de l’ORC comprend certaines réserves liées aux difficultés exceptionnelles qui 
peuvent être rencontrées lors du déploiement de son réseau. Il est retenu que constitueront notamment des 
difficultés exceptionnelles : 

- Les refus ou retards, difficilement prévisibles, dans l’obtention d’un droit de passage ou de délivrance d’une 
permission de voirie nécessaires au déploiement ; 

- le non-respect ou le retard dans la mise en œuvre des engagements pris par la Collectivité au terme de 
l’Article 9 de la présente Convention ; 

- les difficultés exceptionnelles de raccordement de certains locaux présentant des caractéristiques 
particulières entrainant des surcoûts moyens très importants. Il appartiendra à l’ORC d’apporter les 
éléments permettant de démontrer le caractère exceptionnel d’une telle situation. 

Lorsque l’une des Parties est confrontée à ces difficultés, elle s’engage à en alerter sans délais l’autre Partie selon 
les modalités prévues à l’Article 10. Les Parties conviennent de se rapprocher afin de déterminer ensemble une 
solution raisonnable permettant de régler les difficultés rencontrées. En l’absence de solution trouvée par les 
parties, celles-ci peuvent saisir le Comité de suivi prévu à l’Article 11. 

5.2.5 Volumes annuels et délai d’achèvement du déploiement 

Compte-tenu des aménagements et réserves décrits précédemment, sur les communes moins denses de la Zone 
conventionnée, l’ORC : 
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- s’engage à ce que la totalité des locaux soient « Programmés » avant le 31 décembre 2022, c’est-à-dire qu’ils 
dépendent de points de mutualisation (PM) établis ; 

- s’engage à ce que la totalité des locaux soient rendus « Raccordables » avant le 31 décembre 2022, 
exception faite des hypothèses où l’ORC se voit refuser l’accès à la propriété privée pour lesquels les locaux 
sont « raccordables dès autorisation » ; 

- indique en Annexe 3, à la maille de la Zone conventionnée, les volumes annuels minimaux indicatifs de 
locaux  (i) « Programmés », (ii) « Raccordables sur demande » et (iii) « Raccordables» ; 

5.2.6 Accès par l’ensemble des Opérateurs de services au réseau déployé par l’ORC 

L’ORC procède au déploiement d’infrastructures et réseaux de communications électroniques passifs, neutres, 
accessibles et ouverts. 

Le réseau FttH ainsi déployé en propre par l’ORC est accessible à l’ensemble des Opérateurs de services dans le 
respect des dispositions légales et réglementaires en vigueur, de l’ensemble des décisions et recommandations 
prises par l’ARCEP, et dans des conditions opérationnelles et tarifaires non discriminatoires. 

Article 6. Engagement de déploiement de l’ORC sur les zones 
prioritaires 

L’engagement stipulé au présent article se limite uniquement à des zones identifiées au sein des « communes 
moins denses » telles que définies à l’Article 4. 

Dans le cadre des échanges précédant la signature de la présente Convention, la Collectivité et l’ORC ont conduit 
une concertation visant à établir en commun une liste des zones nécessitant un déploiement prioritaire du réseau 
FttH au regard, principalement, de la faiblesse des débits proposés localement aux particuliers et aux entreprises. 
Une cartographie rapportant les niveaux de débits ainsi que les services disponibles sur le territoire figure en 
Annexe 4. 

S’agissant de ces zones, l’ORC s’engage à déployer son réseau FttH, dans les conditions précisées à l’Article 5, 
dans un calendrier défini par les Parties. Ce calendrier précise en particulier la date d’achèvement du 
déploiement. 

Les zones prioritaires et la ou les dates d’achèvement du déploiement sont, le cas échéant, précisées en Annexe 
5. 

Article 7. Engagement de l’ORC relatif à la programmation des 
déploiements 
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7.1. Périmètre géographique de l’engagement 

L’ORC s’engage à mettre en œuvre une programmation concertée de ses déploiements avec la Collectivité. 
L’engagement stipulé au présent article se limite aux « communes moins denses » telles que définies à l’Article 4. 

7.2. Méthodologie mise en œuvre dans le cadre de la programmation 
concertée des déploiements 

Le déploiement du réseau FttH de l’ORC est réalisé à la maille d’un « Lot de déploiement ». Le Lot étant un 
ensemble cohérent de zones arrière de PM, déployées sur une ou plusieurs communes. Le Lot constitue la maille 
à partir de laquelle l’ORC va conduire une « programmation concertée des déploiements ». 

Pour mettre en œuvre cette programmation concertée, l’ORC propose une « Méthodologie » qui peut être 
définie comme l’ensemble des étapes et interactions avec la Collectivité mises en œuvre en amont du 
déploiement d’un Lot. 

Ainsi, à la maille de chaque Lot de déploiement, l’ORC s’engage à systématiquement mettre en œuvre cette 
Méthodologie qui permet : 

- d’engager une concertation entre les Parties sur la définition des Lots sur lesquels le déploiement sera 
engagé à moyen terme ; 

- de préciser les calendriers de mise en œuvre associés au déploiement sur ces Lots ; 
- de mettre en œuvre l’ensemble des interactions (échanges d’information, réunions) devant intervenir entre 

la Collectivité et l’opérateur en amont du processus de déploiement. 
La Méthodologie propre à l’ORC est précisément décrite en Annexe 6 de la présente Convention. L’ORC 
peut faire évoluer cette Méthodologie selon les conditions prévues par l’Article 14. La Méthodologie de 
l’ORC respecte a minima le schéma décrit ci-après : 

- Au moins 9 mois avant le début de déploiement d’un Lot : 
L’ORC donne, à la Collectivité, et aux communes concernées, un premier niveau d’information sur le ou les 
Lots pour lesquels il envisage un début de déploiement à 9 mois. Le Comité de suivi, prévu par l’Article 11, 
reçoit la même information à l’occasion de chacune de ses réunions. 
A l’initiative de la Collectivité, l’ORC présente au Guichet prévu par l’Article 9, ainsi qu’aux représentants des 
communes concernées par le déploiement, les caractéristiques du ou des Lots (zones de couverture). 
L’ORC participe, en tant que de besoin, à une réunion d’information et de concertation rassemblant la 
Collectivité et la ou les communes concernées par la mise en œuvre du ou des Lots de déploiements. Cette 
réunion permet notamment de discuter d’éventuelles adaptations ou modifications du ou des Lots de 
déploiement tout en respectant les contraintes propres de l’ORC. 
Parallèlement, et conformément aux stipulations de l’Article 9, la Collectivité communique à l’ORC 
l’ensemble des éléments devant être utilement pris en compte par celui-ci dans le cadre de l’élaboration de 
son plan de déploiement afin de permettre un dimensionnement adéquat de son réseau. 

- Au moins 6 mois avant le début de déploiement d’un Lot :  
L’ORC conduit les études préalables au déploiement et communique, à la Collectivité ainsi qu’aux communes 
concernées, son projet de plan de déploiement. L’ORC communique notamment les lieux d’implantation 
envisagés pour les points de mutualisation (PM) ainsi que leurs zones arrière, ainsi que le calendrier 
prévisionnel de ce Lot. 
Des discussions sont engagées entre l’ORC, la Collectivité et les communes concernées pour, le cas échéant, 
modifier les lieux d’implantation des PM et leurs zones arrière.  
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Enfin, avant de procéder à la consultation sur le Lot de déploiement prévue par l’ARCEP3, l’ORC transmet à 
la Collectivité et à la ou aux communes concernées, son projet définitif de Lot. Ces mêmes informations sont 
communiquées aux membres du Comité de Suivi à l’occasion de chacune de ses réunions. 
 

A l’issue de ces différents échanges :  
L’ORC : 

- procède à la consultation officielle sur le Lot de déploiement prévue par l’ARCEP, à l’issue de celle-ci le plan 
de déploiement du Lot devient définitif ; 

- s’il n’y a pas déjà procédé, sollicite les différents propriétaires ou gestionnaires d’immeubles aux fins 
d’obtention des accords (conventions immeubles, autorisations de passage ou d’occupation) sur le ou les 
Lots concernés ; 

- s’il n’y a pas déjà procédé, adresse les demandes de permissions de voirie auprès des personnes publiques 
concernées. 

Les caractéristiques des différentes informations communiquées par l’ORC dans le cadre de la programmation 
des déploiements sont décrites en Annexe 7. 

Par exception et en accord avec la Collectivité, si l’ORC souhaite accélérer ses déploiements ou pour les 
déploiements déjà programmés à la date de signature de la présente Convention, celui-ci peut adopter un 
calendrier dérogatoire à celui envisagé par la Méthodologie. 

Article 8. Engagement de l’ORC relatif au suivi des déploiements 

8.1 Périmètre géographique de l’engagement 

L’ORC s’engage à transmettre des informations précises permettant le suivi des déploiements en cours et 
achevés sur l’ensemble de la Zone conventionnée. 

8.2 Informations communiquées dans le cadre du suivi des déploiements 

L’ORC s’engage à communiquer à un rythme semestriel les informations relatives au suivi des déploiements. Ces 
informations sont transmises un mois avant la tenue du Comité de suivi, prévu à l’Article 11, aux membres de 
celui-ci ainsi qu’aux communes concernées par les déploiements en cours. 

Sur la base des plans de déploiements communiqués dans le cadre de la programmation des déploiements 
décrite à l’Article 7, l’ORC prépare un bilan de l’état d’avancement de ses déploiements. Il communique a 
minima : 

- la cartographie des déploiements réalisés sur le ou les Lots ayant fait l’objet d’une programmation de 
déploiement. Les cartes communiquées font apparaître les zones arrière de PM, leur assemblage dans le lot 
de déploiement, les implantations des NRO et des PM ; 

                                                                 

3  Au terme de la décision n° 2010-1312 en date du 14 décembre 2010, l’opérateur de réseau transmet 
aux opérateurs tiers le découpage des zones arrières des points de mutualisation, ainsi qu’à la collectivité 
territoriale ou au groupement de collectivités territoriales portant un schéma directeur territorial 
d’aménagement numérique et, le cas échéant, au groupement de collectivités territoriales compétent au sens 
de l’article L.1425-1 du CGCT. L’opérateur de réseau tient le plus grand compte des remarques des collectivités 
concernées. 
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Les informations sont transmises dans un format vectoriel permettant le traitement des données par un 
logiciel de cartographie ; 

- le fichier de suivi des déploiements comportant le nombre de locaux « Raccordables », « Raccordables dès 
autorisation », et « Raccordables sur demande » à la maille de la commune ; 

- le fichier d’Informations Préalables Enrichies (IPE) précisant le caractère raccordable des locaux situés dans 
zones arrière des PM établis : « Raccordables », « Raccordables dès autorisation », et « Raccordables sur 
demande ». 

Les caractéristiques des données communiquées par l’ORC figurent en Annexe 8. Les conditions d’utilisation des 
données transmises par l’ORC sont précisées par l’Article 17. 

Article 9. Engagements de la Collectivité s’agissant des mesures 
d’accompagnement aux déploiements des réseaux FttH 

Les engagements de la Collectivité, objet du présent Article, relèvent d’une proposition générale faite à 
l’ensemble des opérateurs déployant des réseaux à très haut débit fixes passifs, neutres, accessibles et ouverts. 

Dans une situation d’égalité de traitement entre eux, la Collectivité propose à l’ensemble de ces opérateurs la 
signature de la présente Convention. La Collectivité veille au respect d’un traitement équivalent de l’ensemble 
des opérateurs ayant signé une convention avec elle. 

Par ailleurs, il est rappelé que la Collectivité, respecte une position de stricte neutralité par rapport aux produits 
et services offerts par l’ensemble des opérateurs de services. 

9.1 Mise à disposition des informations utiles au déploiement des réseaux 
FttH 

Conformément aux stipulations de l’Article 3, la Collectivité partage, en amont, avec l’ORC sa vision 
« prospective » de son territoire, et lui indique quelles seront ses politiques d’aménagement et les 
problématiques urbaines qu’elle entend traiter. Elle l’informe de l’évolution de ces politiques. 

La Collectivité s’engage, par ailleurs, à mettre à la disposition de l’ORC l’ensemble des informations, maitrisées 
directement ou indirectement par elle-même ou par les communes qui la composent, utiles au déploiement des 
réseaux FttH. Elle portera notamment à connaissance de l’ORC les informations listées ci-après : 

- la liste des projets urbains en cours, programmés ou envisagés sur la Zone conventionnée : zones 
d’aménagement concerté, projets de rénovation urbaine, infrastructures de transport etc. ; 

- les différents documents d’urbanisme réglementaires (SCOT, PLU etc.) ; 
- le ou les règlements de voirie existants sur la Zone conventionnée, ainsi que les processus et règles à l’œuvre 

s’agissant de la programmation des travaux sur voirie ; 
- le recensement, s’il existe, des infrastructures publiques de génie civil mobilisables sur la Zone 

conventionnée, ainsi que leurs conditions techniques et tarifaires pour leur utilisation ; 
- les servitudes particulières existantes sur la Zone conventionnée et, le cas échéant, les contraintes 

calendaires particulières devant être prises en compte dans le cadre des déploiements (par exemple, 
existence de manifestations touristiques). 

La Collectivité s’engage à rassembler et tenir à jour ces informations. Ces informations sont mises à la disposition 
de l’ORC, et lui sont nécessairement transmises dans le cadre de la mise en œuvre la Méthodologie associée à la 
programmation des déploiements décrite à l’Article 7. 
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9.2 Mise en place d’un guichet d’accueil et de traitement des demandes 
utiles aux déploiements des réseaux FttH 

La Collectivité s’organise pour faciliter les déploiements FttH de l’ORC et met en place un « Guichet » de 
traitement des demandes utiles à ces déploiements. 

Ce Guichet est l’interlocuteur privilégié de l’ORC. Il prend en charge l’ensemble des interactions quotidiennes 
devant intervenir entre l’ORC et la Collectivité, et suit les échanges entre l’ORC et les communes lorsque ceux-ci 
sont rendus nécessaires du fait de leurs compétences propres. 

Le Guichet a notamment pour mission : 
- de proposer à l’ORC un ou plusieurs référents affectés au suivi des déploiements FttH de l’ORC, et à 

l’instruction et au traitement des éventuelles difficultés particulières rencontrées par l’ORC dans le cadre de 
ces déploiements ; 

- de constituer et animer, au sein de la Collectivité et des communes la composant, un réseau de contacts 
intervenant directement sur les questions et problématiques rencontrées dans le cadre du déploiement des 
réseaux FttH (urbanisme réglementaire, servitudes particulières, utilisation de la voirie etc.). Le Guichet 
s’appuie sur ce réseau de contacts pour répondre aux sollicitations de l’ORC et, dans certains cas, met l’ORC 
en relation avec le service ou la personne compétente pour régler une difficulté particulière ; 

- de mobiliser les communes concernées par une programmation de déploiement, et ensuite de les tenir 
informées de l’avancée du déploiement ; 

- [hypothèse d’une Collectivité détenant la compétence voirie] de recevoir et faire traiter, dans le respect des 
délais réglementaires, les demandes de l’ORC portant sur les travaux et interventions sur le domaine public 
et sur l’utilisation du domaine public. 
[hypothèse d’une Collectivité ne disposant pas de la compétence voirie] de mettre en place des procédures 
de travail et d’échanges avec les autres communes permettant le suivi et traitement par les communes des 
demandes de l’ORC portant sur les travaux et interventions sur le domaine public et sur l’utilisation du 
domaine publique. 
Sont notamment concernées les autorisations de travaux, leur programmation en cohérence avec les autres 
opérations de proximité, la prise en compte des mobiliers urbains et espaces nécessaires au FttH, les 
autorisations nécessaires à l’occupation du domaine public. 

- de soutenir l’ORC dans sa recherche de facilités pour les installations techniques utiles au déploiement et 
aux infrastructures FttH. 

9.3 Mise en place d’actions spécifiques à destination des gestionnaires 
d’immeubles 

L’obtention des accords de déploiement auprès des bailleurs et des syndicats de copropriétaires est 
indispensable pour permettre l’achèvement du déploiement de l’ORC dans les immeubles. 

9.3.1 Actions de sensibilisation mises en œuvre par la Collectivité 

La Collectivité s’engage à mettre en œuvre une action de sensibilisation initiale spécifique à destination des 
gestionnaires d’immeubles, ayant vocation à mettre l’accent sur le caractère neutre et ouvert à tous les autres 
opérateurs du réseau déployé par l’ORC. 

Cette action de sensibilisation est élaborée en concertation avec l’ORC. Par cette action la Collectivité met en 
avant l’existence d’un Opérateur de Réseau Conventionné sur son territoire et les engagements qu’il a souscrit 
au travers de la présente Convention. Par la suite, dans ses échanges et négociations avec les gestionnaires 
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d’immeubles, l’ORC peut se prévaloir explicitement de son statut et des engagements et responsabilités qui y 
sont associés. 

Pendant la durée d’application de la Convention, en fonction des problématiques rencontrées par l’ORC, la 
Collectivité s’engage à mettre en œuvre des actions ciblées à destination des gestionnaires d’immeubles. 

9.3.2 Actions spécifiques s’agissant des bailleurs sociaux pour des immeubles 
appartenant à la Collectivité 

La Collectivité apporte, dans les limites de ses attributions, mandats et compétences, son appui à l’ORC pour 
l’obtention, auprès des bailleurs sociaux, de l’accord pour équiper ses immeubles en fibre optique en désignant 
un opérateur d’immeuble conformément à l’article L. 33-6 du CPCE. 

La Collectivité s’engage à solliciter les autres personnes publiques, propriétaires d’immeubles gérés par des 
bailleurs sociaux sur son territoire, afin qu’elles mettent en place des actions comparables. 

9.3.3 Actions spécifiques s’agissant des autres gestionnaires d’immeubles 

Pour chaque commune faisant l’objet du déploiement du FttH de l’ORC, celui-ci communique à la Collectivité, 
dans le respect des dispositions législatives et réglementaires, la liste des gestionnaires d’immeubles (bailleurs 
privés) ou syndics de copropriété dont il a connaissance. 

Dans la limite des informations dont elle a connaissance, la Collectivité complète cette liste. A cet effet le Guichet 
mis en place par Collectivité s’appuie sur son réseau contacts au sein des différentes communes concernées. 

9.4 Mise en place d’actions spécifiques à destination des administrés 

Pendant la durée de la présente Convention, la Collectivité : 

- organise, une communication spécifique, relative aux déploiements des réseaux FttH et aux nouveaux 
usages, à destination des habitants et des entreprises ; 

- publie, au moins une fois par an et dans tout support à sa disposition, une information à destination de 
l’ensemble de la population de la Collectivité, précisant la disponibilité du FttH sur la Zone conventionnée. 

S’agissant de la mise en œuvre des actions de communication, la Collectivité restera neutre par rapport à 
l’ensemble des Opérateurs de réseaux investisseurs privés actuels ou potentiels qui, le cas échéant, seraient 
amenés à déployer leur réseau sur le territoire de la Collectivité, et veillera à l’équilibre de traitement entre tous 
les opérateurs proposant des offres commerciales aux utilisateurs finaux. 

Article 10. Réunions techniques 

L’ORC et la Collectivité conviennent que leurs représentants organiseront des réunions techniques régulières 
dans le cadre de la mise en œuvre de leurs engagements respectifs. 

Ces échanges contribueront, notamment, à traiter les éventuelles difficultés opérationnelles rencontrées par les 
Parties dans l’exécution de leurs engagements. 

En tant que de besoin, des représentants techniques des communes concernées par le ou les Lots de 
déploiement objet des travaux, seront invités à participer à ces réunions de travail. 

Ces réunions techniques feront systématiquement l’objet d’un compte-rendu validé par l’ORC et la Collectivité. 
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La Collectivité peut se faire assister par toute personne de son choix sous réserve d’un engagement de 
confidentialité et avec l’accord de l’ORC. Le Guichet assurera l’organisation des réunions techniques 
(notamment, invitations, mise à disposition d’une salle de réunion, rédaction des comptes rendus). 

Article 11. Mise en place d’un Comité de suivi 

Un Comité de suivi est institué pour s’assurer de la bonne exécution de la présente Convention. 

11.1 Composition 

Le Comité de suivi est composé des signataires (ou de leurs représentants) de la présente Convention. 

En tant que de besoin, le ou les maires d’une ou plusieurs communes, ou leurs représentants, peuvent être 
invités à participer au Comité de suivi. 

A titre exceptionnel et sous réserve de l’accord préalable de l’ensemble des membres du Comité de suivi, une 
personne extérieure peut être invitée à participer à la réunion du Comité, et ce, du fait de sa compétence 
particulière, présentant un intérêt pour traiter une ou plusieurs des questions inscrites à l’ordre du jour. Dans ce 
cadre, la Collectivité pourra notamment demander à être accompagnée par une personnalité qualifiée,  sous 
réserve, le cas échéant, de mesures garantissant la confidentialité des échanges du Comité. 

11.2 Rôle du Comité de suivi 

Le rôle du Comité de suivi est défini comme suit : 

- s’assurer de l’exécution de bonne foi des engagements des Parties tels que formalisés dans le cadre de la 
présente Convention ; 

- conformément au cadre européen4, suivre annuellement les projets de déploiements de l’ORC dans les trois 
ans et s’assurer de la capacité de celui-ci à les réaliser ; 

- conformément aux stipulations de l’Article 7, prendre connaissance du ou des nouveaux Lots sur lesquels 
l’ORC souhaite entamer des déploiements d’ici 9 mois ; 

- suivre l’avancement des déploiements de l’ORC conformément aux stipulations de l’Article 8. A cet effet 
l’ORC communique aux membres du Comité de suivi les éléments prévus par ce même article au moins un 
mois avant la tenue du Comité ; 

- constater les écarts éventuels par-rapport aux engagements initiaux et demander à une ou plusieurs Parties 
d’expliquer la raison des écarts constatés et proposer des solutions correctives ; 

- conformément aux stipulations de l’Article 12, être une instance de concertation pour contribuer au 
règlement de difficultés particulières rencontrées par les Parties n’ayant pas trouvées de solution, ni dans le 
cadre des réunions techniques prévues à l’Article 10, ni dans le cadre de la mise en place de solutions 
correctives tel qu’envisagé dans l’alinéa précédent ; 

- examiner la nécessité d’une éventuelle modification de la présente Convention et, le cas échéant, préparer 
cette modification ; 

                                                                 

4  « Lignes directrices de l’Union européenne pour l’application des règles relatives aux aides d’Etat dans 
le cadre du déploiement rapide des réseaux de communication à haut débit » (2013/C 25/01) 
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- décider de la mise en œuvre d’actions de communication conjointes entre l’ORC et la Collectivité, et le cas 
échéant, les autres signataires de la Convention. 

11.3 Fonctionnement 

Le Comité de suivi se réunit au moins chaque semestre, et en tant que de besoin, à la demande des Parties. 

Le Guichet mis en place par la Collectivité est responsable de l’organisation des réunions du Comité de suivi. Il 
adresse des convocations accompagnées d’un ordre du jour pour la réunion du Comité un mois avant la tenue 
de celui-ci. Il en assure le secrétariat et à ce titre la rédaction des projets de comptes rendus soumis pour 
validation à l’ensemble des membres du Comité dans un délai de deux semaines suivant la tenue d’une réunion 
de celui-ci. 

Les comptes-rendus du Comité de suivi sont adoptés par consensus. Ils reflètent les positions exprimées par 
chacun de ses membres. 

Les documents et pièces devant être examinés lors du Comité de suivi sont adressés à ses membres au moins 15 
jours (ouvrés) avant la tenue de la réunion du Comité. 

Article 12. Traitement du non-respect des engagements 

Le traitement des éventuels écarts dans l’exécution des engagements respectifs des Parties suit le processus 
d’escalade décrit-ci-après : 

1) Lorsqu’une ou plusieurs Parties estiment que l’une des autres Parties ne respecte pas ses engagements, elles 
le lui signifient. Les Parties conviennent alors de se concerter dans le cadre d’une réunion technique telle 
que prévue à l’Article 10 pour identifier les solutions correctives devant être mises en œuvre. 
Si ces échanges techniques n’ont pas permis de corriger l’écart constaté, ou si une Partie mise en cause 
conteste l’écart qui lui est reproché, un point dédié à cette question est inscrit à l’ordre du jour du Comité 
de suivi, celui-ci, conformément aux stipulations de l’Article 11, pouvant, le cas échéant, se réunir à la 
demande de l’une des Parties sans attendre la tenue programmée de sa prochaine réunion. 
 

2) Conformément aux stipulations de l’Article 11, le Comité de suivi est l’instance de concertation pour 
contribuer au règlement de difficultés rencontrées entre les Parties n’ayant pas trouvées de solution entre 
elles. 
Dans ce cadre, la Partie, à laquelle il est reproché de ne pas respecter ses engagements, est invitée, soit à : 

o démontrer qu’elle respecte bien ses engagements et, le cas échéant, qu’elle n’est pas responsable 
des éventuels écarts constatés ; 

o proposer des mesures correctives, dès lors qu’elle ne conteste pas la responsabilité des écarts qui 
lui sont imputés ; 

o indiquer qu’elle n’est pas en capacité de corriger ces écarts, et par là, de respecter ses 
engagements. Dans cette hypothèse, le Comité de suivi constate, par consensus, la défaillance de 
l’une des Parties. 

3) Dès lors que le processus de concertation, décrit précédemment, n’a pas permis de résoudre les difficultés 
rencontrées, une ou plusieurs Parties peuvent saisir le Préfet de Région. Celui-ci peut alors entendre les 
parties, et le cas échéant les réunit dans le cadre de la CRSN. 
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4) En cas de difficulté persistante avérée ou en cas d’absence de solution identifiée dans un délai de six mois à 
compter de l’échec de la concertation prévue dans le cadre du Comité de suivi, et notamment la saisine du 
Préfet de Région, les Parties conviennent, par la présente Convention, de solliciter l’avis du Comité national 
de concertation prévu par le Plan France Très Haut Débit. Au regard de cet avis, le Comité de suivi constate, 
le cas échéant, la défaillance de l’une des Parties. 

Article 13. Durée 

La présente Convention prend effet à compter de la date de sa signature par les Parties et s’achèvera au 
31 décembre 2022. 

Six mois avant le terme de la présente Convention, les Parties pourront convenir de la prolonger. 

Article 14. Évolution des termes de la présente Convention 

Toute modification de la présente Convention fait l’objet préalablement d’une concertation, conformément aux 
stipulations de l’Article 11, aboutissant à la formalisation d’un avenant écrit et signé des Parties, suivant les 
formes et procédures relevant des règles de fonctionnement interne et conformes au statut juridique de chaque 
Partie. 

Une telle modification pourra intervenir dans l’hypothèse d’un changement législatif, réglementaire ou des 
conditions économiques du déploiement ayant pour conséquence de modifier les obligations stipulées pour le 
déploiement du FttH. 

Article 15. Résiliation de la Convention 

L’une des Parties peut souhaiter résilier la Convention pour non-exécution par une autre Partie de ses obligations 
nées de la présente Convention, dans les conditions décrites ci-après. 

La Convention pourra être résiliée, par l’une des Parties après une phase de concertation au sein du Comité de 
suivi. 

Une fois cette concertation réalisée, la Partie souhaitant résilier la présente Convention adresse aux autres 
Parties un courrier recommandé avec accusé de réception moyennant un préavis de trois mois. 

Une fois la présente Convention résiliée, les Parties ne sont plus liées par leurs obligations réciproques.  

Article 16. Pièces contractuelles et interprétation 

La présente Convention et ses annexes constituent l’intégralité de l’engagement des Parties. 

En cas de contradiction entre les clauses et les documents annexés, la présente Convention prime sur les 
Annexes, qui ont elles-mêmes une valeur juridique supérieure aux documents qui y sont joints le cas échéant. 

Cependant, par exception au principe stipulé ci-dessus, les Parties accordent à l’Annexe 1 « Définitions » la même 
valeur juridique que celle accordée aux stipulations de la présente Convention. 
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Article 17. Confidentialité et utilisation des données 

S’agissant des « Communes moins denses », la Collectivité est libre d’utiliser les données communiquées par 
l’ORC après agrégation des informations, notamment cartographiques aux fins de la présente convention. La 
Collectivité et l’ORC détermineront notamment les éléments couverts par le secret des affaires et les éléments 
communicables non confidentiels 

S’agissant des « zones très denses », les Parties conviennent d’identifier et de respecter les éléments de 
confidentialité nés de l’exécution de la présente Convention. La Collectivité et l’ORC détermineront notamment 
les éléments couverts par le secret des affaires et les éléments communicables non confidentiels. 

Dans les limites des stipulations précédemment énoncées, la Collectivité et/ou l’Etat peuvent utiliser les données 
communiquées par l’ORC pour mettre à disposition des administrés un serveur d’éligibilité des locaux afin que 
ces administrés puissent, sur la base des informations fournies par ce serveur, vérifier le raccordement de leur 
logement et s’adresser à l’Opérateur de service de leur choix pour faire procéder au raccordement final de leur 
logement ou local à vocation professionnel. 

Article 18. Intuitu Personae 

Si une personne morale devait être substituée à l’une des collectivités signataires de la présente Convention 
totalement ou partiellement, l’ORC en sera informé dans les meilleurs délais.  

De convention expresse entre les Parties, si la structure juridique devait être dotée d’une compétence 
d’opérateur déclaré à l’ARCEP au sens de l’article L.32-1 du CPCE, soit lors de sa constitution, soit 
postérieurement à celle-ci, soit indirectement notamment au moyen d’une structure juridique de quelque forme 
que ce soit, la Partie la plus diligente saisit le Comité de suivi afin que celui-ci puisse apprécier la matérialité de 
l’activité que cette structure juridique entend conduire. Le cas échéant, l’ORC pourrait résilier la présente 
Convention, sans que la Collectivité signataire puisse, à quelque titre que ce soit, se prévaloir d’un quelconque 
préjudice. 

De manière symétrique, si l’ORC devait être l’objet d’un changement de contrôle, la Collectivité peut résilier la 
présente Convention, sans que l’ORC puisse, à quelque titre que ce soit, se prévaloir d’un quelconque préjudice. 
Les Parties conviennent néanmoins que cette faculté de résiliation ne peut être exercée en cas de restructuration 
interne de l’ORC, lorsque le changement de contrôle est effectué au profit de l’une des sociétés affiliées de 
l’opérateur. 

*** 
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Fait à       …            , le        …         2019 

En   …  exemplaires, 

 

 

 

Pour l’Etat,  

M. Jean-Luc MARX, Préfet   

 

 

Pour la Région, 

M. Jean ROTTNER, Président 

 

Pour la Collectivité,  

M. Laurent LERCH, Président 

 

 

 Pour SFR, 

M. Alain WEILL, Président 
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Annexes 

 

Liste des annexes 

Annexe 1 : Définitions 
Annexe 2 : Zone conventionnée 
Annexe 3 : Volumes annuels 
Annexe 4 : Situation initiale en matière de débits et de services disponibles 
Annexe 5 : Zones prioritaires 
Annexe 6 : Méthodologie de programmation concertée des déploiements 
Annexe 7 : Caractéristiques des informations communiquées dans le cadre de la programmation 

concertée des déploiements 
Annexe 8 :  Caractéristiques des informations communiquées dans le cadre du suivi des 

déploiements 
Annexe 9 :  Désignation des interlocuteurs de l'ORC et de la Collectivité 
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Annexe 1 : Définitions 

Synthèse de la terminologie utilisée par l’ARCEP : 
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Définitions : 

CRSN 

La CRSN, pour Commission régionale de stratégie numérique, permet une gouvernance régionale de l’action 
territoriale de l’Etat et des collectivités en matière d’aménagement numérique. Elle réunit notamment, en plus 
des services de l’État et des collectivités, les opérateurs de communications électroniques afin de veiller à la 
bonne cohérence des projets de déploiements privés et des initiatives publiques. 

Collectivité 

Désigne dans la Convention la collectivité territoriale sur le territoire de laquelle l’Opérateur de réseau s’engage 
à déployer, via ses propres investissements, des réseaux FttH. Dans sa rédaction, le modèle de Convention utilise 
le terme « Collectivité » pour désigner l’échelle intercommunale. 

FttH 

La fibre optique jusqu’à l’abonné (ou FttH pour Fibre to the Home) correspond au déploiement de la fibre optique 
depuis le nœud de raccordement optique jusque dans les logements ou locaux à usage professionnel. 

FttO 

Le FttO (pour Fibre to the Office) désigne généralement les boucles locales dédiées (BLOD) au raccordement de 
clients d'affaires, sachant qu'une telle boucle peut raccorder non seulement les entreprises mais plus largement 
tout type de site non résidentiel tel qu'une administration. 

Local raccordable dès autorisation 

Logement ou local à usage professionnel pour lequel l’Opérateur de réseau conventionné a déployé un réseau 
lui permettant de le rendre Raccordable (installation du PBO) dans un délai maximal de six mois à compter de la 
signature de la convention régie par l’article L. 33-6 du code des postes et communications électroniques, ou de 
l’accord avec un particulier, lui permettant de déployer le réseau FttH sur la propriété privée (ou publique). 

Local raccordable sur demande 

Logement ou local à usage professionnel pour lequel l’Opérateur de réseau conventionné a déployé un réseau 
lui permettant de le rendre Raccordables (installation du PBO) dans un délai maximal de six mois à compter de 
toute commande de Raccordement final (PBO-PTO) d’un Opérateur de service FttH. Les conditions techniques 
et tarifaires de ces raccordements finaux sont établies et mises en œuvre conformément à la réglementation en 
vigueur. 

Lot de déploiement  

Ensemble cohérent de zones arrière de point de mutualisation, déployées sur une ou plusieurs communes. 

Local programmé 

Logement ou local à usage professionnel situé dans la zone arrière d’un point de mutualisation pour lequel le 
point de mutualisation a été installé et mis à disposition des opérateurs tiers, au sens de l’annexe II de la décision 
n° 2009-1106. 
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Local raccordable 

Logement ou local à usage professionnel pour lequel il existe une continuité optique entre le point de 
mutualisation et le point de branchement optique, ou entre le point de mutualisation et la prise terminale 
optique si le point de branchement optique est absent. 

Local raccordé 

Logement ou local à usage professionnel pour lequel il existe une continuité optique entre le point de 
mutualisation et la prise terminale optique. 

Nœud de raccordement optique (NRO) 

Point de concentration d’un réseau en fibre optique où sont installés les équipements actifs à partir desquels 
l’opérateur active les accès de ses abonnés. 

Opérateur de réseau 

Opérateur de communications électroniques tel que défini à l’article L. 32-15° du Code des Postes et 
Communications Électroniques (CPCE) qui engage les déploiements d’un réseau en fibre optique FTTH ouvert 
aux Opérateurs de service. 

Opérateur de réseau conventionné 

L’Opérateur de Réseau Conventionné (ou ORC) est l’Opérateur de réseau signataire de la Convention de 
programmation et de suivi des déploiements. 

Opérateur de service (ou FAI - fournisseur d’accès internet ou Opérateur commercial) 

Désigne un Opérateur commercialisant des services de communications électroniques à très haut débit via les 
offres d’accès aux lignes FTTH d’un Opérateur de réseau. 

Opérateur d’immeuble 

Toute personne chargée de l’établissement ou la gestion d’une ou plusieurs lignes dans un immeuble bâti, 
notamment dans le cadre d’une convention d’installation, d’entretien, de remplacement ou de gestion des lignes 
signée avec le propriétaire ou le syndicat de copropriétaires, en application de l’article L. 33-6 du code des postes 
et des communications électroniques ; l’opérateur d’immeuble n’est pas nécessairement un opérateur au sens 
de l’article L. 33-1 du même code. 

Point de branchement optique (PBO) 

Dans les immeubles de plusieurs logements ou locaux à usage professionnel comprenant une colonne montante, 
équipement généralement situé dans les boîtiers d’étage de la colonne montante qui permet de raccorder le 
câblage vertical avec le câble de branchement. Le point de branchement optique peut également se trouver à 
l’extérieur de l’habitat à proximité immédiate du logement ou local à usage professionnel, en général à quelques 
mètres ou quelques dizaines de mètres du local ; dans ce cas, il permet de raccorder le câblage installé en amont 
dans le réseau avec le câble de branchement. 

Point de mutualisation (PM) 

Point d’extrémité d’une ou de plusieurs lignes au niveau duquel la personne établissant ou ayant établi dans un 
immeuble bâti ou exploitant une ligne de communication électronique à très haut débit en fibre optique donne 
accès à des opérateurs à ces lignes en vue de fournir des services de communications électroniques aux 
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utilisateurs finals correspondants, conformément à l’article L. 34-8-3 du Code des Postes et des Communications 
Electroniques (CPCE). 

Point de terminaison optique (PTO) 

Extrémité de la ligne sur laquelle porte l’obligation d’accès imposée par les décisions n° 2009-1106 et n° 2010-
1312 de l’ARCEP. 

Raccordement final (ou raccordement client) 

Opération consistant à installer un câble de branchement comprenant une ou plusieurs fibres optiques entre le 
point de branchement optique (PBO) et la prise terminale optique (PTO). Par convention, il n’y a pas de 
raccordement final en l’absence de PBO. 

SDTAN 

Selon l’article L. 1425-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), les schémas directeurs territoriaux 
d’aménagement numérique (SDTAN) « (…) recensent les infrastructures et réseaux de communications 
électroniques existants, identifient les zones qu'ils desservent et présentent une stratégie de développement de 
ces réseaux, concernant prioritairement les réseaux à très haut débit fixe et mobile, y compris satellitaire, 
permettant d'assurer la couverture du territoire concerné. Ces schémas, qui ont une valeur indicative, visent à 
favoriser la cohérence des initiatives publiques et leur bonne articulation avec l'investissement privé (...) ». 

Un schéma directeur correspond à un territoire sur lequel il est unique. Ce territoire doit recouvrir un ou plusieurs 
départements ou une région. Il a pour objectif de permettre aux différents acteurs, notamment aux collectivités, 
de définir une stratégie concertée de déploiement des réseaux sur le territoire concerné. 

L'élaboration d'un schéma directeur constitue un préalable à l'intervention d'une collectivité territoriale en 
faveur du déploiement du très haut débit sur son territoire. 

Zone arrière de Point de mutualisation 

Les Points de mutualisation en Zones moins denses se situent hors de la propriété privée ou en local privé 
accessible aux Opérateurs de réseau dans une plage de temps raisonnable et regroupent les lignes à très haut 
débit en fibre optique des immeubles bâtis à usage collectif ou logement ou local individuel. L’ensemble des 
immeubles bâtis à usage collectif ou logement ou local individuel reliés, effectivement ou potentiellement, à ce 
Point de mutualisation, forment une zone géographique continue. Cette zone géographique constitue la Zone 
arrière d’un Point de mutualisation. 

Zone conventionnée 

La Zone conventionnée correspond au périmètre géographique sur lequel l’Opérateur de Réseau Conventionné 
s’engage, via ses propres investissements, à déployer ses réseaux FttH, en respectant l’ensemble des stipulations 
de la Convention de programmation et de suivi des déploiements. Si la Zone conventionnée peut regrouper à la 
fois des communes de la zones très dense et des communes hors la zone très dense, toutefois, les engagements 
de l’opérateur sur ces deux types de communes différeront. Le périmètre géographique de cette zone 
conventionnée est défini par l’Annexe 2 de la Convention. 

Zones très denses et Zones moins denses (Hors zones très denses ou Zone moyennement denses) 

La Zone très dense est constituée des communes dont la liste est définie au sein de l’annexe de la décision n° 
2013-1475 de l’ARCEP du 10 décembre 2013, modifiant la décision n° 2009-1106 de l’ARCEP. Les communes ne 
figurant dans cette liste constituent donc les « communes hors zones très denses ».  
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Annexe 2 : Zone conventionnée 

Aucune commune de la Collectivité n’appartient à la « Zone très dense ». La Zone Conventionnée des Présentes 
est constituée des « communes moins denses » ci-dessous :  

 

1] La phase de déploiement débute par une phase approfondie d’études terrain décrite en Annexe 6 des 
Présentes. La mise en œuvre d’un lot de déploiement peut également conduire à ce que des travaux soient 
engagés pour traiter une commune sur le territoire d’une commune tiers.  

[2] Conformément à l’Article 5, le cas échéant certains locaux demeurant néanmoins Raccordables dès 
autorisation 

Cartographie des zones de déploiement de l’Opérateur de réseau conventionné (ORC) au titre des Présentes 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 2

Code 
Insee

EPCI Communes
Nombre

 de locaux 
Début du  

déploiement [1]
Début des

 travaux
Achèvement du
 déploiement [2]

68059 cc Vallée de la Doller et du Soultzbach BURNHAUPT-LE-BAS              794 2020 2021 2022
68060 cc Vallée de la Doller et du Soultzbach BURNHAUPT-LE-HAUT              747 2020 2021 2022
68073 cc Vallée de la Doller et du Soultzbach DOLLEREN              237 2020 2021 2022
68115 cc Vallée de la Doller et du Soultzbach GUEWENHEIM              590 2020 2021 2022
68167 cc Vallée de la Doller et du Soultzbach KIRCHBERG              365 2020 2021 2022
68179 cc Vallée de la Doller et du Soultzbach LAUW              420 2020 2021 2022
68201 cc Vallée de la Doller et du Soultzbach MASEVAUX-NIEDERBRUCK           1 933 2020 2021 2022
68219 cc Vallée de la Doller et du Soultzbach LE HAUT SOULTZBACH              373 2020 2021 2022
68239 cc Vallée de la Doller et du Soultzbach OBERBRUCK              219 2020 2021 2022
68275 cc Vallée de la Doller et du Soultzbach RIMBACH PRES MASEVAUX              237 2020 2021 2022
68304 cc Vallée de la Doller et du Soultzbach SENTHEIM              656 2020 2021 2022
68307 cc Vallée de la Doller et du Soultzbach SEWEN              245 2020 2021 2022
68308 cc Vallée de la Doller et du Soultzbach SICKERT              158 2020 2021 2022
68313 cc Vallée de la Doller et du Soultzbach SOPPE-LE-BAS              344 2020 2021 2022
68361 cc Vallée de la Doller et du Soultzbach WEGSCHEID              163 2020 2021 2022
TOTAL (15 communes) 7 481      

Communautée de communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach
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Annexe 3 : Volumes annuels 

Sur le périmètre de la Zone Conventionnée, l’ORC  met en œuvre les moyens nécessaires pour déployer les 
volumes indicatifs prévisionnels suivants :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Annexe 3
CC de la Vallée de la Doller et du Soultzbach

Nombre de 
locaux

% du total
Nombre de 

locaux
% du total

Nombre de 
locaux

% du total

Situation 
existante

                  -     0%                   -     0%                   -     0%

2020                   -     0%            7 481   100%                   -     0 %*

2021            4 115   55%            5 231   70%            2 250   30 %*

2022            7 481   100%*                   -     0%            7 481   100 %*

* : voir dispositions des articles 5.2.2 et 5.2.4 relatifs aux refus de tiers ou équivalents

Volume de locaux 
Programmés

Volume de locaux en aval 
PM non encore 
raccordables

Volume de locaux 
Raccordables

-          Locaux en aval PM non encore raccordables : locaux programmés mais pas encore raccordables  
(par exemple : locaux raccordables dès autorisation, etc.) ;
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Annexe 4 : Situation initiale en matière de débits et de services disponibles 

 
Carto SDTAN ou Observatoire THD 
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Annexe 5 : Zones prioritaires de déploiement 

 

Non spécifiées.    
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Annexe 6 : Méthodologie de programmation concertée des déploiements 

L’ORC met en œuvre ses engagements de déploiements de son réseau FttH selon une méthodologie en trois 
temps :  
 

- organisation en concertation avec la Collectivité d’une réunion d’information préalable en présence des 
communes situées dans le périmètre de déploiement ; 

- lancement des études globales décrites à l’échelle de la Communauté d’agglomération ; 
- engagement du processus « EPDC » (Etudes détaillées par lot annuel du déploiement, Plan schéma de 

déploiement, Discussion avec la collectivité territoriale, Consultation des opérateurs FTTH) avec la 
Collectivité. 

 
REUNION PREALABLE D’INFORMATION  

L’ORC organise en concertation avec la Collectivité une réunion d’information préalable à l’attention des 
communes concernées par le calendrier de déploiement.  
 
Cette réunion permettra à SFR de présenter la méthodologie et le calendrier. 
 
LANCEMENT DES ETUDES GLOBALES A L’ECHELLE DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION  

L’ORC réalise un premier schéma global par grandes zones de déploiement sur la zone concertée en fonction des 
contraintes de géo-typage et techniques (type d’habitat, appétence client final, éligibilité ADSL, NRA présents et 
leur zone arrière de couverture, contraintes diverses dont notamment zones inondables, etc.). 
 
Les discussions sont engagées avec la communauté d’agglomération. Dans l’optique de ces réunions, la 
communauté d’agglomération rassemble les éléments préparatoires (projets immobiliers et évolutions urbaines 
prévues). 
 
Sur la base des études globales, l’ORC présente une étude des NRO choisis et retenus ainsi que leurs zones arrière 
de couverture à l’échelle de la Communauté d’agglomération, ainsi que la proposition de couverture de la zone 
correspondant au premier Lot de déploiement (tel que défini en Annexe 1). 
 
Les discussions pourront conduire, le cas échéant, à intégrer, à l’intérieur du territoire de la commune étudiée, 
certaines adaptations ou modifications sur le contenu du déploiement (nouveaux quartiers, zones d’activités,…) 
tout en respectant les contraintes propres de l’ORC. Ces adaptations doivent s’insérer dans le volume de 
déploiements (ressources, investissements, …) initialement prévu à l’échelle de l’agglomération. 
 
PROCEDURE « EPDC »  

Au plus tard 6 mois avant le déploiement de chaque lot de déploiement, l’ORC met en œuvre  la méthodologie 
décrite ci-dessous : 
 

 Étude précise du Lot de déploiement (notamment habitat, densité, verticalité, entreprises, ZAE). Cette 
étude est présentée au référent de la Collectivité, notamment afin de s’assurer qu’elle intègre 
l’ensemble des projets immobiliers et évolutions urbaines prévues sur le territoire de la Collectivité afin 
de permettre un dimensionnement adéquat du réseau par l’ORC 
 

 Plan schéma de déploiement sur le Lot de déploiement avec tous les PM et leurs zones arrières, et plan 
schéma de déploiement NRO avec emplacement prévisionnel des armoires de PM. Ce plan et les études 
sont envoyés à la Collectivité 
 

 Discussions au plus tôt entre l’ORC et la Collectivité pour :  
- présenter et figer le Plan schéma de déploiement du Lot de déploiement (PM et leurs zones 

arrières), 
- étudier les lieux d’implantation des armoires des PM présentés,  
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 En parallèle, lancement des négociations aux fins d’obtention des accords des syndics et bailleurs sur le 

Lot de déploiement concerné  
 

 Consultation officielle sur le Lot de déploiement des Opérateurs de services déclarés à l’ARCEP ;  
 

 En parallèle, l’ORC envoie à la commune concernée par les déploiements, avec copie pour la Collectivité 
et le département s’agissant du domaine routier public ou privé, les demandes d'autorisations de voirie 
pour l’implantation de chaque PM du Lot de déploiement et pour les tirages de câbles chaque fois que 
nécessaire.  

 
La commune concernée apporte une réponse à l’ORC dans les délais prévus par les dispositions 
législatives ou réglementaires en vigueur. De même, l’ORC envoie à la commune concernée par les 
déploiements avec copie pour la Collectivité et le Département les demandes d'autorisations de voirie 
officielles pour l’ouverture des chambres et les relevés de leur occupation chaque fois que nécessaire.  

 
 La commune apporte une réponse à l’ORC dans les délais prévus par les dispositions législatives ou 

réglementaires en vigueur. L’ouverture des chambres et les relevés de leur occupation s’effectuent 
conformément aux conditions  prévues par l’Offre d’Accès au Génie Civil pour les réseaux FTTx (décision 
ARCEP n° 2011-0668). 

 
 Dès réception des réponses des Opérateurs de services à la consultation ou à l’issue du délai de réponse 

à cette consultation, le déploiement sur le terrain commence : 
 

- installation des armoires des PM avec réalisation de leur adduction, 
- tirage de câbles de raccordement distant avec les armoires des PM, 
- mise à disposition des PM et respect des délais ARCEP, 
- tirage de câbles en aval des armoires des PM.  
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Annexe 7 : Informations communiquées, au fil du déploiement, dans le 
cadre de la programmation concertée des déploiements 

L’ORC précise dans l’Annexe 7 les caractéristiques de l’ensemble des informations qui seront communiquées 
dans le cadre de la programmation concertée des déploiements. A minima, celles-ci comporteront les éléments 
suivants, mis à jour aux différentes étapes de concertation avec la Collectivité : 

- Au moins 9 mois avant le début du déploiement d’un Lot : 
o Délimitation géographique du ou des Lots de déploiement (fichier cartographique) 

- Au moins 6 mois avant le début du déploiement d’un Lot : 
o Cartographie du lot déploiement au format vectoriel faisant apparaitre son périmètre, les lieux 

d’implantation des PM et leurs zones arrière. 
- [Exemple] 

 
 

o Calendrier prévisionnel de déploiement : 

Commune Référence 
de la 

consultation 

Référence 
du PM 

consultation 

Référence 
du PM IPE 

Taille 
du PM 

Date 
indicative de 
consultation 

des tiers sur le 
Lot de 

déploiement 

Date de 
mise à 

disposition 
(mois) 

Achèvement 
de 

déploiement 
de la zone 

arrière 

        

        

 
- A l’issue des échanges précédents, l’ORC soumet à la Collectivité, en application de la décision de l’ARCEP 

n° 2010-1312 en date du 14 décembre 2010, dans le cadre d’une consultation préalable, son lot de 
déploiement. 
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Annexe 8 :  Informations communiquées dans le cadre du suivi des 
déploiements 

L’ORC précise dans l’Annexe 8 les caractéristiques de l’ensemble des informations qui seront communiquées 
dans le cadre du suivi des déploiements. A minima, celles-ci comporteront les éléments suivants : 

- Cartographie des déploiements réalisés au format vectoriel (mise à jour du fichier cartographique 
communiqué dans le cadre de la programmation concertée des déploiements) 

- Fichier de suivi des déploiements à la maille de la commune comportant le nombre de locaux 
«Raccordables», «Raccordables dès autorisation», « en aval PM non encore raccordables» et «Raccordables 
sur demande». 

 
- Fichier IPE précisant notamment le statut de chacun des locaux rattaché au PM (Raccordable sur demande 

/ Raccordable dès autorisation / Raccordable) normé par le groupe de travail Interop 
  

 

  

                                                                 

5  Point d’attention : La mise en œuvre d’un lot de déploiement peut conduire à ce que des travaux soient 
engagés pour traiter une commune sur le territoire d’une commune tiers. 

6  Pour desservir la commune. Le ou les PM n’étant pas nécessairement établis sur le territoire de la 
commune et ne desservant pas nécessairement uniquement la commune 

Code 
INSEE 

EPCI Commu
ne 

Nombre 
total de 
locaux 
program
més 

Début du 
déploiement
5 [année] 

(démarrage 
de 
programmati
on concertée 
des 
déploiements 
décrite à 
l’Article 7) 

Nombre de 
PM en 
cours 
d’établisse
ment6 

PM mis à 
dispositi
on 

Nombr
e total 
de PM 
à terme 

Nombre 
de Locaux 
Raccorda
bles sur 
demande 

Nombre 
de locaux 
Raccorda
bles dès 
autorisati
on 

Nombre 
de locaux 
en aval 
PM non 
encore 
raccordab
les 

Nombre 
de locaux 
Raccorda
bles 
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Annexe 9 :  Désignation des interlocuteurs de l'ORC et de la Collectivité 

 
Interlocuteurs de l’ORC :  

 …. 
 …. 

 

 

Interlocuteurs de la Collectivité : 

 …. 
 …. 
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